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- la faxeur exceptionnelle d’un jubilé à l’occasion de la mission mariale 
nationale qui, du 45 acût prochain au 45 août 1938, doit préparer 
à #74 au” renouvellement (ricentenaire de sa conséerat: on par 
Louis XIII (1638) à la Très Sainte Vierge Marie. 


Le ministère Chautemps. 


I. — Démission du Cabinet Léon Blum : 69. 


Le gouvernement et les pleirs p'uvoirs : 69. 
Première discussion à la Chambre (15. 6. 37) : 69. 
ère discussion au Sénat (19. 6. at s'T18, 
- Sec + délibération à la Chambre (19. 6. 37) : 76. 
Secondes délibération au Sénat (20. 6. An: Discours de 
M. Josepn CAILLAUX, président de, la Commission des finances. — 
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II. — Le Cabinet Chautemps : 87. 


Composition du ministère : Ministres el min'stres d'Etat. Sous- 
“secrétaires d'Etat. Leurs groupes : 87. 


Le Cabinet devant le Parlement : 89. 
Déclaration ministérielle : Politique extérieure. Paix sociale. 
#1 de travail. Les problèmes financiers. — Scrulin : 89, 
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ce la C 
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” Discours de M. Léon Blum (4. 7. 37): Les lois sociales doivent 


être respectées et maintenues, Les raisons majeures de la participa- 
n socialiste. Le Front populaire maintenu : 109, 
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Concession d'un jubilé à La France el à ses colonies 


DS SP; XIàS Ex Mo rent 


qe évêque de Chaïtres (31. 5. 37). 

La Voix de Notre-Dame de Chartres (juillet 1937), 
publie la traduclion française d'un document im- 
portant Que nous reproduisons ci-après (x) 


PIE XI PAPE 
TR POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE 


* % 

_ Le président du Comité national français des 
© Congrès ‘maridls, dont le siège est dans la ville 
_ épiscopale de ‘Chartres, Nous a fait savoir que ce 
Gomité, avec la pleine approbation des -cardinaux, 
archevêques et évêques de France, a décidé de faire 
_ donner, celte année, en France et dans les colonies 
_ françaises, une mission mariale, et de célébrer le 
quatrième ‘Congrès marial :national. Afin que les 
fidèles puissent, en de telles circonstances, recueillir 
des fruits spirituels plus abondants, le président du 

‘Comité demande instamment que Nous daignions 
accorder, à cette occasion, l'indulgence plénière «en 

forme de jubilé aux fidèles de l’un et de l’autre 
sexe, appartenant à la nation française ou à ses 
colonies, pouvant être gagnée, aux conditions ordi- 
maires, depuis le 15 août de cétte année jusqu’à 
pareille date, inclusivement, de l’année prochaine, 
_ Pourvu qu'ils prennent part, avec :piété, à Ja ‘plus 
grande ;partie des prières en forme de ‘triduum qui 
seront ‘faites en chaque église paroissiale, conformé- 
menti aux prescriptions des Ordinaires üiocésains, 
_ ‘en l'honneur de l’Assomption de h Vierge Mère de 
à Dieu. 

Nous donc, qui, déjà, par Nos (léttres apostoliques 
données sous l’anneau du Pêcheur «en ‘date du 2 mars 
1922 (2), avons déclaré Ja bienheureuse Vierge Marie, 
sous Je titre de l’Assomption, patronne principale 
de Ja nation françise, après en avoir conféré ‘avec 
le cardinal grand pénitencier de la Sainte Eglise 
romaine, Nous donnons, bien volontiers, une 
_ réponse favorable à ‘la demande qui Nous a été faite. 

En conséquence, par ‘ces lettres apostoliques, ayant 

foi en Ja miséricorde -&e Dieu tout-puissant ei en 
à l'autorité des bienheureux apôtres Pierre «et Paul, à 
SEE tous ‘les fidèles, ‘et à chacun d'eux, appartenant à la 


(4) La Voix de Notre-Dame de Chartres fait précéder 
ce:document ‘les lignes suivantes : « S. Exec. Mgr Harscouët, 
évêque de Chartres, vient de recevoir, au witre le pré- 
sien, du Comité natiomal français .des Congrès marials. 
le texte du Bref par lequel S. S. Pie XI accorde à notre 
pays la-faveur exceptionnelle d'un jubilé, à l'occasion de 
la “mission mariale ‘nationäle qui, du 15 août prochain 
au 15 août 1938, doit préparer la France avec ses colonies 
au renouvellement !tricentenaire de sa :consécration par 
Louis XII (1638) à Ja Très Sainte Vierge Marie. » 

(2) Cf. traduction française de cette Lettre apostolique 
Gallia ecclesiae filiam, dans ta D. G., +. 7, COÏ. 707-709. 
(Toutes les notés sont de la D. GC.) 
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nalion française ét à ‘ses colonies, Nous «accordona 
une fois seulement, l’indulgence plénière de toule 
les peines qu’ils ont encourues pour leurs fa 
pourvu qüe, ayant reçu avec la contrition co 
nable le sacrement de pénitence et ayant fai 
sainte communion, ils aient assisté dévotèment 
fois aux pieux ‘exercices ou aux fonctions ‘sacrées 
l'église paroissiale où seront célébrées, au cours 
l’année indiquée plus ‘haut, les solennités «en f 
de triduum en l'honneur de la biénheureuse V 
Marie, et qu'ils aient récité publiquement, à 
intention à Nous Souverain Pontife, Paier, A4 e 
Gloria, avec Oremus pro Pontifice, etc., Dominu 
conServet, ‘etc. : RS 

A ceux qui se trouveraient dans l'impossibilité Ml 
prendre part aux fonctions Sacrées €n ‘quéstior 
Nous accordons les mêmes faveurs, à condition qué 
sans tenir compte de ‘ces fonctions, ils visitent 
fois ‘ladite «église paroissiale, et y récitent, à cb 
visite, la troisième partie du Rosaire, Pater, 
Gloria, à Notre intention à Nous Souverain Ponti 

Quant à ceux ‘qui, légitimement empêchés, 
pourraient même pas faire le nombre prescrit 


visites, Nous accordons la faveur que les Ordin 
des lieux, par eux-mêmes ou par l’intermédiair 
moindre, à la condition .eependant d'’avertir «& Eh 
qui profiteront ide cette dispense qu'ils ne pour 
‘devront remplacer chaque visite omise par la récit 
tion .de la troisième partie du Rosaire, suivie, con ñ F 
C'est ‘seulement en faveur ‘des malades ‘que 
prières prescrites pourront ‘être diminuées, :ou mi 
chacun ‘d'eux. el 
Afin d'étendre une aussi grande faveur spirit 
cordons aux Ordinaïres, dans leurs diocèses -rès: 
tifs, Je pouvoir ide :déléguer les ‘prêtres séculiers 
titut pour absouüre, au for interne seulement, 
toutes les censures et de tous les cas réservés 
leur avoir imposé la pénitence jugée salutaire. Sot 
cependant exceptés : le cas de wiolätion du secret 8 


délégués, ‘puissent ‘réduire ees visites à un nom Fa 
faire moins de prières qu'il m'est prescrit, æt qu'il 
äl ‘est dit :plus haut, de Pater, Ave, Gloria. 
commuées en d’autres prières appropriées à l’état € 
au plus grand nombre possible de fidèles, Nous 

les prêtres réguliers de ‘toute Congrégation : 

Siège Apostolique, les fidèles bien disposés, ap 
Saint-Office:; les cas réservés très ‘péoilement 


mettre à ses décrets, conformément au déeret de 
même Pénitencerie en date du 16 novembre 199 
ainsi que les cas visés dans un autre décret de 
même Pénilencerie (Lex sacri cœlibatus) .en date 
18 avril 1936 (2). Re. 
Quant .aux fidèles ‘Qui seront nommément frappé 
de quelque ‘censure ou publiquement dénonce * 
comme lels, ïls ne pourront jouir de cette fave 
tant que, conformément au droit, ils n’auront ps 
faït satisfaction au for externe. Si cependant il 
cessent, au for interne, d’être contumaces et mont 
trent de bonnes dispositions, ils pourront, à seul 


1 


(x) ‘Cf. Traduction dans D. G., t: 20,.col. rr183 
(2) Traduction de ce document, ci-après, col. : 


SFr np N'OSE < 7 


de gagner l'indulgence. plénière que Nous accor- 
s, être absous,, pourvu: que toule occasion de 
ndale soit évitée, à charge: pour eux de se sou 
tre, le plus tôt possible, aux obligations que 
impose le droit, Nonobstant toutes choses con- 
aires, Nous voulons qu'aux exemplaires, même 
nprimés, de la présente lettre, portant la souscrip- 
on d’un notaire publie et le sceau d'une personne 
ant une dignité ou une fonction ecclésiastique, il 
h accordé la même foi que si ces exemplaires 
aient exhibés ou: exposés en présence de ces mêmes 
ersonnes. 
Donné au, château de Castel-Gandolfo, sous l'an- 
ui du Pêcheur, le 31 mai, de l’année 1937, la 
ième de notre Pontificat, 
E. card. Pacezrr. 
secrétaire. d'Etat. 
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Le ministère Camille Chautemps 


t 


“Le Cabinet de M. Léon, Blum, qui avait élé 
formé au lendemain des élections législatives de 
1986 (x), a donné sa démission. dans la nuil 
du 20 au 21 juin, à la suite de plusieurs votes 
du Sénat le mettant en minorité, Saisie, en 
ffet, d'un projet du gouvernement demandant 
les, pleins pouvoirs « pour assurer le redresse- 
ment financier et le développement économique 
du pays », la Haute Assemblée, se plaçant sur 
lé terrain. exclusif de l'intérêt national, ne crul 
us devoir accueillir la demande telle qu’elle 
it formulée par le gouvernement ct telle 
te l'avait adoptée la Chambre. Elle repoussa 
tême un texte transactionnel que la déléqa- 
tion des groupes de la majorité à la Chambre 
iüuit rédigé au dernier moment. 3 
On trouvera ci-après le résumé des débals 
ii aboutirent à celte démission et à la consti- 
uion d'un ministère Camille Chautemps. 


Le gouvernement et les pleins pouvoirs 
femière discussion à la Chambre (15 juin 1987). 


uw début de la seconde séance du. 15 juin, M. Vin- 
t Auriol, ministre des Finances, déposail sur le 
ureau de la. Chambre un projet de loi — dont il 
emandar la discussion immédiûte — « tendant à 
er au. gouvernement les pouvoirs nécessaires. 
r assurer le redressement. financier el le dévelop- 
nent, économique du pays » (2). Renvoyé aussilôl 
Commission des finances, le projei. élail examiné 
celle-ci au cours de la journée el soumis dans la 
auæ délibérations de la Chambre. Voici le texte 
nendé le} qu'il fut présenté à l'assemblée par la 
LMUSSIOM : - 


TICHE UNIQUE. — Le gouvernement est autorisé 


(DCI. D. C:, t. 36, col. 200-247, 
Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 15 juin 
Cm) 


SL dir 


k — Démission du Cabinet Léon Blum. 


dant là durée de la session ordinaire de 1937 el: 
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au. plus tard (1): jusqu'au 3x juillet 1937 à prendre 
par décrets délibérés en Conseil des ministres, les . 
mesures: nécessaires au redressement des finances pu- 
bliques, ainsi qu’à la protection de l'épargne, de la 
monnaie et du crédit public, 

Ces décrets seront soumis à la ratification des 
Chambres: dans les trois mois de la promulgatien. de 
à présente loi, ou, em lout cas, dës lu première 
séance: de la session extraordinaire de 1937. 


Au nom. de la Comanission des finuinees, le rap- 
porteur général, M. Jammy Schmidt, donne lecture 
du rapport suivant, : 


M. Jammy Schmidt rapporteur général. — Mes- 
sieurs, aw début de l'après-midi, le gouvernement a 
déposé: sur le bureau de la Chambre un projet de 
loï tendant à lui donner les pouvoirs nécessaires pour 
assurer le redressement financier et le: développement 
économique du pays, et il a demandé à l’Assemblée 
la discussion immédiate de ce projet de loi, 

Pour ne pas retarder d’un seul instant le vote de 
ce projet, votre Commission des finances s’est réunie 
immédiatement pour procéder à son examen: 

Elle à tout d'abord entendu M. le ministre des 
Finances, qui a tenu à lui indiquer, en premier lieu, 
le caractère du projet, puis les mesures qu'il se pre- 
pose de prendre, dans le cadre de l'autorisation qu'il 
sollicite. + 

Le gouvernement, vous le savez, avait préparé plu- 
sieurs textes tendant à la réalisation de mesures finan- 
cières et notamment d'aménagements fiscaux, qui 
devaient vous être soumis dans celte session. 

Mais les événements survenus brusquement sur lé 
marché financier l’ont décidé à vous présenter un 
texte beaucoup plus simple, lui accordant des pou- 
voirs excepptionnels. Ces pouvoirs doivent lui per- 
mettre de lutter efficacement contre la spéculation 
el, ainsi que le précise l'exposé des motifs du projet, 
de « briser l'offensive habilement préparée depuis 
des semaines et brutalement: déclenchée ces jours-ei 
contre l’épargne, la monnaie et le crédit publie ». 
(Appaudissements sur divers bancs à l'extrême 
Jauche et à; gauche.) 

M. le ministre des Finances a précisé à votre Com- 
mission: comment lé gouvernement comptait user dè 
l'autorisation qu'il vous demande, 

Afin de redresser progressivement la situation des 
finances publiques, le gouvernement veut, en premier 
lieu, remédier aux difficultés suscitéos par les budi 
gets des établissements industriels de l'Etat. Il: estime 
que l’on doit rechercher un équilibre entre les dé- 
penses: eb les: recettes: de ces élublissements. 

Il a, notamment, l'intention de résorber le déficit 
des chemins: de fer, em deux ou (rois étapes, par les 
réorganisations qui s'imposent et par un relèvement 
des: tarifs. 

Conformément a même principe que je viens de 
rappeler, des: mesures: seront prises en ce qui con: 
cerne le: budget des postes, télégraphes et téléphones; 
en vue d'en faciliter l’équilibre. 

Enfin, en ce qui touche le budget: de l'Etat, le 
gouvernement! a l'intention d'ajuster certains droits 
spécifiques aux circonstances économiques nouvelles, 
dans la proportion même où l'ajustement automa: 
tique des droits proportionnels: a élé opéré dans ces: 
derniers temps. Parmi ces divers. draits spécifiques: 
il a cité, notamment, certains: droits d'enregistrement 
tels: que les droits de: timlire. 


(1) Sauf en ce qui concerne. le passage souligné — 
amendement admis par la Commission, — le reste du 
texte préseuté par le gouvernement n'a subi aucun chan- 
gement. T 


Ï1 a ajouté qu’en matière d'impôt sur Île revenu, 
rien ne serait effeclué avant la fin des travaux de 
la Commission qui siège au ministère des Finances 
et où la Chambre est représentée par plusieurs de 
nos collègues. 

Toutefois, le gouvernement envisage une majora- 
tion progressive de l'impôt perçu sur les dividendes, 
au-dessus d’un chiffre déterminé. 

Pour renforcer la protection de l'épargne et du 

. crédit public, certaines pénalités seraient aggravées. 
: D'autre part, il serait réalisé une réorganisation 
_ profonde du crédit à moyen terme, sans d’ailleurs 
_ toucher pour cela au crédit agricole, qui a donné 
jusqu’à ce jour des résultas si précieux. 
_ de signale, en outre, que le gouvernement pense 
| trouver un appui efficace pour le marché des rentes 
dans l'obligation pour les sociétés d'investir dans 
une plus large mesure leurs réserves légales en va- 
leurs d’Etat. 
_ Après l'exposé de M. le ministre des Finances, 
_ plusieurs de nos collègues de la Commission lui ont 
posé des questions. 
_ Je crois devoir vous les rappeler rapidement, ainsi 
que les réponses qui leur ont été faites, car elles pré- 
cisent la portée du texte qui vous est soumis. 
Le gouvernement a déclaré, en ce qui concerne 
les ajustements des droits spécifiques, qu’il ne pré- 
voit aucune mesure frappant les denrées de première 

nécessité, ‘telles que le sucre (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche), et 

qu'il n’envisage aucun relèvement de la taxe perçue 

_ sur l'essence. 
En matière de dépenses, et à une question posée 
par un de nos collègues, M. le ministre des Finances 
a fait connaître qu'aucun sacrifice ne serait de- 
mandé aux rentiers. 

De même, il n’est nullement question de dimi- 
nuer les droits des fonctionnaires. Il s’agit, au con- 
_ traire, d'accroître le contrôle sur certaines dépenses, 

et notamment de réprimer les abus qui ont été 


aux marchés de fournitures. 
. Votre Commission des finances a ensuite entendu 
M. le président du Conseil, qui a bien voulu pré- 
ciser que les mesures visées au premier paragraphe 
de l’article unique du projet ne comprennent pas 
celles relatives à la retraite des vieux travailleurs et 
à la caisse des calamités agricoles. 
C'est le Parlement qui devra statuer sur ces pro- 
; jets. Nous estimons, comme le gouvernement, qu'il 
_ n'est pas impossible de trouver, pour la réalisation 
__? de ces deux réformes, des systèmes qui ne surchar- 
. gent pas trop les finances publiques. 
5 Votre Commission des finances a été saisie d’un 
certain nombre d’amendements. 
Plusieurs, présentés par MM. Gaillemin, Ponsard, 
’ Bardoul et Lardier, tendent à introduire dans le pro- 
_jet des dispositions interdisant au gouvernement de 
créer de nouveaux impôts ou/de majorer le taux 
des impôts existants, 
La Commission des finances a estimé que, sur ce 
- point, les déclarations de M. le président du Conseil 
4 et de M. je ministre des Finances étaient suffisantes. 
Elle a écarté ces amendements, jugeant qu'il con- 
vient de laisser au gouvernement la possibilité de 
procéder aux aménagements fiscaux nécessaires. 
(Exclamalions au centre.) | 
Je m'efforce de traduire la décision qui a été prise 
par la Commission des finances. 
D'autre part, nous avons pris en considération un 
amendement de M. Xavier Vallat, tendant à ce que 
. des poursuites soient engagées immédiatement contre 
- les spéculateurs, que notre collègue estime d’ailleurs 
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n'être qu'une poignée. (Applaudissements à droite 


maintes fois signalés à cette tribune relativement 


el au centre.) Nous avons d’autant plus volontiers 
pris cet amendement en considération que son but 
est le but essentiel du projet soumis aux délibéra-m 
tions de la Chambre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) Le 
Nous avons repoussé un amendement de M. Blai-“ 
sot, tendant à ce que le dépôt des projets de rati- 
fication des décrets ait lieu avant le 3r octobre 1937. 
Nous avons également repoussé un amendement 
de M. Denais, relatif à l'inflation fiduciaire ou l'in-« 
flation de crédit. 
Nous avons repoussé un amendement de M. Louis 
Marin, tendant à ce qu'aucune atteinte ne puisse 
être portée à la liberté de la presse et aux autres 
libertés qu'il définit. 
La Commission a également repoussé un amende- 
ment de M. Boucher demandant que la ratification 
des décrets intervienne avant le 3r décembre 1937; 
un amendement de M. Dommange tendant à ce que“ 
les projets ne portent aucune atteinte à la propriété® 
privée — à laquelle d’ailleurs il n’est pas question 
de porter alteinte, — un amendement de M. Vallette 
Viallard tendant à interdire les conversions forcées. 
— je dois ajouter que ce texte paraît superflu puisque“ 
le gouvernement a pris devant votre Commission. 
l’engagement de ne procéd:r à aucune opération dem 
cette nature. 
Ont élé, enfin, repoussés : un amendement de 
M. Joseph Denais interdisant au gouvernement la* 
possibilité de créer par décret des services ou des 
emplois — la Commission a jugé que peut-être, pour. 
certains contrôles, la création d'emplois pourrait se“ 
révéler nécessaire et que donner au gouvernement” 
les pleins pouvoirs sans lui permettre de procéders 
au recrutement du personnel convenable serait 
une autorisation insuffisante ; — un amendement de“ 
MM. Petsche, Bardoul et Denais, tendant à l'inter- 
diction de l'institution d'un contrôle des changes — 
le gouvernement a pris des engagements sur ce 
point. ; 
Enfin, votre Commission a pris en considératio 
un amendement de MM. Baréty et Pomaret, inter- 
disant au gouvernement toute modification unitäté- 
rale des contrats passés par l'Etat. 
Un seul amendement a été adopté par la Commis- 
sion ; il a été présenté par M. Bonnevay et il ten 
à limiter l’autorisalion demandée par le gouverne 
ment à la durée de la session ordinaire de 1937 et: 
au plus tard, au 8r juillet prochain. Il réserve ainsi 
intégralement les droits du Parlement puisque, aussi” 
bien, ce dernier, en cours de session, pourra tou 
jours et immédiatement contrôler les décisions 
prises par le gouvernement. s 
La Commission des finances, après une discussions 
importante, a décidé, par 22 voix contre 16 et 6 abs- 
tentions, de voter l’ensemble du projet de loi. 
Au nom de la Commission des finances, le rap 
porteur général demande donc à la Chambre 
d'adopter aussi rapidement que possible, pour mettre: 
fin à des spéculations dangereuses pour le pays, le. 
projet de loi présenté par le gouvernement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs de’! 
gauche.) | 
M. Vincent Auriol, ministre des Finances, fait un 
exposé de la situation et affirme la nécessité d'avoir! 
recours aux mesures demandées afin de briser les 
manœuvres de la spéculation. MM. de Chappede- 
laine, Flandin, Gaston-Géraud et Paul Reynaud se 


4 


déclarent opposés à ces mesures. À 
Avant l'examen du texte du gouvernement, la 
Chambre examine et repousse par 378 voix contre 


JA aire 


Cr QUE “ai ae HET 
de M. Xavier Vallal, 


te Ba 

| contre-projet 
Chambre invite le gouvernement à inlenter 
liatement des poursuites contre la poignée de 
culateurs dénoncés par lui comme coupables de 
railler à ruiner la monnaie et l'épargne française. 


ainsi 


elle vole le premier paragraphe de l'article, 
le texte, après adoplion de deux amendements 
nt l’un de MM. Paul Reynaud et Bardoul, 
ne MM. Violleite-Viallard et Denais, est ainsi 
maintenir le franc à sa parité dans les 
; de la loi monétaire du 1° octobre 1936 et 
éviter le contrôle des changes, le gouverne- 
est autorisé, pendant la durée de la session 
ire de 1937 et au plus tard jusqu'au 3x juillet 
, à prendre, par décrets délibérés en conseil des 
stres, les mesures nécessaires au redressement 
finances publiques, ainsi qu'à la protection de 
gne, de la monnaie et du crédit public sans 
puisse être procédé à des conversions forcées. 


e second alinéa de l’article est adopté sans dis- 
'cussion ; et après inlervention du président du Con- 
seil, après celle du porte-parole des communistes, 
É Jacques Duclos, qui approuve l'octroi de pou- 
oirs étendus pour combaitre la spéculation, mais 
fait toutes réserves en ce qui concerne l’instilution 
de nouvelles charges fiscales qui retomberont finale- 
nent sur la population laborieuse, l’ensemble du 
et est adopté par 346 voix contre 243. 


Voici le tableau du scrutin sur l'ensemble (Temps, 
27 6; 37) : 


à Ont voté Absents 
- GROUPES D Abstenus par 
7 1Cps ‘ pour contre congé 
Indép. républicains. 5 — 12 2 Ps 
Ind. d'action populaire. ONE SAR pr 
Fédération républic, et 
Es: apparentés.-......... — 53 D I 
un 4 Ind. d'Union républic. 
: et nationale......... ss A RNA 
Démocrates populaires 
. et apparentés........ pr 12 22 x 
Parti social français... — 8 _— — 
Rép. ind., action 6o- x 
…_  ciale et apparentés. —  : 25 - — 
10 Groupe agraire ind. et ” 
mppérentés........ ee . 10 _ — 
Alliance des républ. de 
_ gauche, radic. ind. et 2 
apparentés. ......... 2e bx a. = 
Gauche dém. rad. ind. 
et apparentés........ a 39 MAIS Es 
113 Radicaux, rad.-soc, et 
. 
….  apparentés.......... 78 22 (] l 
‘27 Union socialiste et rép. 24 _—- 2 1 
Gauche ind. et appar... 17 A 5 I 
HbieSoc” S, F. I O: et 
PApparEntÉs.s.. #22 » ee 154 —_ = à Es 
72 Communistes....,...... 72 — _—  — 
 Isolés................. ï 2 = a 
346 247 16 9 


Première discussion au Sénat (19 juin 1937). 


Le projet voté par la Chambre, déposé au Sénat 

17 et renvoyé aussilôt devant la Commission des 

inances, fut considérablement modifié par celle-ci. 

Commission, estimant que les pouvoirs étendus 

taient pas justifiés, consentait à armer le gouver- 

nent contre les manœuvres de la spéculation, mais 
: ZA" M. : 2 dc x 


elle se refusait par ailleurs à lui donner un blanc- 


seing pour les mesures qui devaient entraîner des. 
dépenses nouvelles, Tel est le sens des observations 
que M. Abel Gardey, rapporleur général de la Com- 
mission des finances, el porle-parole de celle-ci, fit  , 
au début de la discussion qui eut lieu devant la 
Haute Assemblée le 19 juin : 7 

M. Abel Gardey, rapporteur général de la Com- 


UE 


mission des finances, — Votre Commission a été 


TES 


(Très bien!) Le texte que nous vous proposons s’ap- 
plique à la répression directe de ces manœuvres. Pour 
cet objet déterminé, il donne au gouvernement de 
pleins pouvoirs. Mais pour éviter les abus du passé, 
nous nous sommes altachés à donner toute son effi- 
cacité à la procédure de ralification législative. Non 
seulement nous entendons, comme la Chambre, que 
les décrets ne soient pris que pendant la session du 
Parlement, précaution illusoire si la clôture suit de 
près la publication du décret, mais nous vous deman- 
dons en outre de décider que les décrets seront pri- 
vés de force exécutoire un mois après leur publi- 
cation si la ratification n’est pas intervenue avant 
l'expiration de ce délai. ue 
Cette sûreté s'ajoute d’ailleurs à la définition du 
champ de l'autorisation tel que nous venons de le 
préciser. Le gouvernement ne saurait donc prendre d 
des décrets-lois sur des matières qui n’ont pas un 
lien direct avec la lutte contre la spéculation. Il en 
est ainsi, par exemple, de la fiscalité. Mais il nous 
est apparu que, sur d’autres points, un doute était 
possible. Il fallait donc préciser les matières qui ne 
pouvaient pas être touchées, Enfin, il y a une forme 
de répression contre la spéculation que nous esti- 
mons particulièrement dangereuse parce qu'elle 
engage le pays dans la voie des prohibitions et de 
l’autarchie: nous visons le contrôle des changes. 
A cet égard nous avons repris un texte adopté hier 
par l’autre assemblée sur la proposition même de 
sa Commission des douanes. 
Nous avons, sous l'empire de ces considérations 
générales, écarté de l'autorisation octroyée les 
mesures ayant pour effet d'entraîner des dépenses 
nouvelles, de créer des emplois ou services, d'en- f 
gager l'Etat dans des entreprises nouvelles. Nous 
avons également éliminé les mesures constituant un 
emprunt, une consolidation ou une conversion 
forcés. * Ce 
Par ailleurs, la Chambre des députés s'était pro- 
noncée pour le maintien du franc à sa parité actuelle. 
Nous reprenons cetle disposition, mais nous avons 
cru devoir la compléter en spécifiant que les rap- 
ports entre l'Etat et la Banque de France ne pour- 
raient pas être modifiés par décret-loi. Sans doute, - 
en cas de stabilisation, la loi monétaire en vigueur 
donne-t-elle au gouvernement la possibilité de dis- 
poser du fonds d'égalisation des changes pour 
l'amortissement de la dette publique ; mais elle 
exige une convention préalable pour l'emploi du 
bénéfice éventuel résultant de la réévaluation de 
l’encaisse, et cette convention ne peut être ratifiée 
par un décret-loi, Au reste, l'opération de stabili- 
sation que nous évoquons poserait dans tous les 
domaines les plus graves problèmes et il ne serait 
pas admissible qu'on décidât d'y recourir unique- 
ment pour renflouer la trésorerie. 


AE 


Er: 


# 


ns 


- tion des capitaux ; il s'élève, non sans raison, contre 


- pays. Ce n’est pas de notre -côté que les déserteurs 
du franc trouveront un appui. (Très bien! Très 
* bien!) 

.  Reconnaissons aussi 
__ capilaux a des origines déjà anciennes, Depuis la 
__ guerre, il s’est formé une masse considérable de 
- capitaux flottants et leurs. déplacements ont affecté 
tour à tour la plupart des pays, Mais qu’on 
n'oublie pas qu’en dehors des causes monétaires et 
économiques de ces migrations, causes qui, dans 


une cerlaine mesure, échappent à, l’action des 


que cette émigration des 


_ ment, (Très bien ! très bien! et applaudissements 
à u centre.) 
En cetie matière, pas de demi-mesure. IL faut 
“choisir — et je terminerai par là. — Ou bien ce 
doit être la coercition avec tous les entraînements 
u’elle. implique : de degré en degré les contraintes 
se suivent ef s'appellent ; du plan monétaire, on a 
Hô fait de passer au plan économique, et de celui-ci 
u plan politique, Ou bien, c’est la liberté- avec 
outes les adhésions spontanées qu’elle comporte. 
Nous nous prononçons pour la liberté. (Très bien ! 
très bien 1 et vifs applaudissements au centre, à 
droite. et, sur de nombreux bancs. à gauche.) 
Mais celle-ci suppose confiance, collaboration, 


_ — verlu de la fraternité française. (Très bien ! très 
Fe bien 1!) Dans la pensée de la Commission — et son 
_ interprète l’exprime ici avec tout l'élan de ses sen- 
_ timents les plus profonds — il ne s’agit pas. de se 
 figer dans l’immobilité du conservatisme ; une as- 
piration, incessante vers le progrès social doit nous 
mars dernier d’un, éclat trop fugitif. Il faut qu'elle 
’affirme à nouvenu. Elle est prête, nous en sommes 
sûrs, à répondre aux appels qui lui seront adressés 
si, l’ordre, la tranquillité, la sécurité du lendemain 
sont garantis, (Très bien ! très. bien, !) 
. Nous n’ayons d’autre souci que. de travailler à la 
création de, cette atmosphère indispensable, C'est 
dans cet état d'esprit que. la. Commission des 
_ finances formule ses propositions. En accueillant 
. pour partie le. projet, elle fait un pas vers. le gou- 
+ vernement et l’autre assemblée, mais elle n'a pas 
_ cru pouvoir aller jusqu'à l'octroi de pouvoirs géné- 
raux. Ce faisant, nous avons la conviction de: bien 
servir les intérêts permanents de. la République, 
(Très bien !, très bien ! — Vifs applaudissements 
répélés sur un grand: nombre de bancs.) 


Le. texte proposé, par la. Commission était ainsi 
coneu: : 


ARTICLE UNIQUE. — Le gouvernement est auto- 
= risé, pendant la durée de la session, ordinaire de 1937 
el au plus tard jusqu'au 8x juillet 1937, à prendre 
par décrets délibérés en conseil des ministres les 
méêsures ayant directement et exclusivement pour 
objet de prévenir et de réprimer les manœuvres spé- 
culatives susceptibles de porter atteinte à l'épargne, 

à la monnaie et au crédit public. 

Sont expressément exelues de cette autorisation. : 

1° Toutes, mesures tendant à établir le contrôle 
des changes el notamment : 

À établir des tarifications ou prohibitions doua- 
-nières s'appliquant à l’or, aux monnaies, billets de 
banque et valeurs mobilières : 

À interdire, à limiter, à contrôler où à suspendre 
les règlements en francs, en devises ou en or, et, 


« Documentation 
- Le gouvernement dénonce à juste titre l’émigra- : 


ceux de nos concitoyens qui doutent du destin du. 


Etats, il exisie des facteurs psychologiques qui, 
ux, dépendent largement de chaque gouverne- 


solidarité. Nous avons éprouvé récemment encore la 


ne NE LE é * 


d’une façon générale, tous transferts de capitaux 
valeurs mobilières françaises ou étrangères effecti 
à quelque titre que ce soit entre la France et les P 
étrangers, réserve étant faite du fonctionnement 
chambres de compensation existantes ;. | 
À interdire, à limiter, à contrôler ou à sus 
le commerce et la libre cotation sur le territoir 
français des devises étrangères, ainsi que la Jit 
disposition par les personnes morales ou physi 
de valeurs mobilières étrangères ou de valeurs 
Çaises qu’elles soient ou non à garantie ou à optio 
de change ; "4e 
2° Toutes mesures modifiant la parité du franc, 
icile qu'elle est déterminée par la loi monétaire 
1% octobre 1836 ; | 
3° Toutes mesures ayant pour effet de mettre à La 
change de l'Etat, des collectivités ou établissements 
publics, des dépenses nouvelles ; de créer des emplois, 
des services. publics ou des offices ; d'engager l'E 
ou un établissement public, par nationalisation, p 
ticipation ou garantie. dans des cas non prévus : 
la législation existante ; Le . 
4° Toutes mesures constituant un emprunt for: 
une consolidation forcée ou une conversion forcée di 
la dette publique ou ‘des dettes privées : F. 
5° Toutes mesures ayant pour objet de modif 
les lois et. conventions régissant. les rapporis entr 
l'Etat et la Banque de France. 2e 
Les décrets pris en application de la présente lo: 
seront dans les trois jours publiés au Journal officiel 
et soumis à la ratification des Chambres. Ils cesse 
ront d’avoir force exécutoire dans le délai d’un mois" 
à compiler de leur publication si la déeision de rati-# 
fication n’est pas intervenue avant celte date. ee 


Par voie d'amendement, M. Léon Perrier et 
Certain nombre de ses collègues proposaient de re- 
prendre le texte adopté par. la Chambre, et le gou- : 
vernement par la voir de M. Léon Blum appuie: 
cette proposition. Après une intervention de M. Caïül-" 
laux, président de la Commission des finances, le 
Sénat repousse l'amendement par 188 voi. conir! 
72 et adopte le texte de la Commission par 238 voix. 
contre 5, - Se 

Voici, d’après le Temps (24. 6. 37) le tableau due 
Scrülin sur l’amendement Perrier 2: - 


1 (nt voté 
E GROUPES RE Abstems 
= pour contre 
16 Groupe d'action nationale, + 
républicaine et sociale. Dpe x6 » 
58 Unicn républicaine....... » 58. » 
28 Union. démacralique et 
TadICA LE 1 PANNES » 26 z 
161 Gauche démocratique, radi- 
cale et radicale socia- Û 
listeis Ris 56 5g 38 
13 Socialistes S. F, I. O.,... 3 » » 
2 Communistes.,,........ ie KP VANNES 
SATAUCUNS ETOUDE EE ï 29. 9 
810 ; 72 188 LR SDS 


Seco1de délibé:ation à la Chambre (19 juin 1937) 


Le soir même du jour où le Sénat votait le texte? 
qu'on à lu plus haut, la Chambre était appelée à se 
prononcer à nouveau. Le rapporteur de la Commis-. 
sion, M, Jammy Schmidt, fit connaître le résulte 
des deux scrutins de la Haute Assemblée, puis il: 
ajouta : RUE | 


+ 


M. Jammy. Schmidt, rapporteur général: — Vote 
Commission des finances, mise en présence de « 


UT. TER | 


résultts, ‘a décidé de reprendre le tékle primitif de 
la Chaïbre, (Vifs äpplaudisséments à l'extrême 
Gauche el sur divers bänès à gauche.) 

- Par 26 vbix contre 16 (Applüudissements à l'ex- 
| trêrne gauche ét sür divers bancs à gäuché) ét 2 abs- 
“téntions, elle vôus deñiande de voter le lexte déjà 
_ ädopté pär la Chämbre. (Notvciut applüudisse- 
mens Sur les mêmes bänes.) 


La Chambre, après avoir entendu MM. Réthoré et 
MPiélri, en décide ainsi et evte le texte proposé par 
846 voix contre 248. 


» Seconde délibération äu Sénät (20 juin 1937). 


… Ce n'est pas sur le texte voté par la Chambre que 
“le Sénat fut appelé à délibérer. Ainsi que l’expli- 
quait M. Abel Gardey au début de la séance du 
20 juin, qui commeriça à 22 heurés, la Commission 
«sénatoriale, « dans la pensée de conciliation qui l'a 
…oujours guidée, a considéré qu'elle avait le devoir 
de démander au gouvernement s'il lui était possible 
de préndre l'initiative d'un tette lransactionnel 
susceptible de faire l'accord éntre lès deux as- 
…sernblées. Elle a entendu à diverses reprises Le gou- 
…vernement qui lui a rernis un texte dont il accép- 
“tait la substitution à celui qui a été précédémment 
“volé par l'autre assemblée et dont il $ouhaitdit 
T'adoption sâns modification. Votre Commission, qui, 
dès l'érigine, avait éru devoir faire un pas vers la 
…concéplion gouvernementale, a ‘accepté de consi- 
“dérer ce texte dans un ésprit de râpprochément ». 

Maïs, ajoutait le rapporteur, « s'il ést vrai que sur 
“Certains points le nouvéau projét réjouit les préoc- 
œuüpations du Sénat touchant là limitation des pleins 
“pouvoirs, il ên ést d’autres, que nous considérons 
… comme dés plus importänts, auxquels il n’est point 
… salisfait ». 

…. Voici sur quels points portaient plus spééialémént 
_les critiques du Sénat. 

M. Abel Gardéy, rapporteur général de lu Com- 
mission sénaltoriale. — Votre (Commission a pris 
orme bäse de son étude le nouveau texte du gou- 
érnéméent. Elle accepte de définir les pouvoirs excep- 
Mionnels dans des termes moins réstrictifs que dans 
Mon prémiér projét ; élle accepte, d'autre part, de 
donner au Gouvérnemént l'autorisation de préndre 

ar décrétsdlois toutes mésurés utiles au redrésse- 

“des finances publiques et à la protection de 
féne, Noûüs ne nous dissimtulons pas que celte 

ière autorisation ‘ouvre au Gouvernement ün 
champ d'action particulièrement large. Elle lui per- 
het notaiment d'agir librement en matière fiscale. 
Mais c’est ici le lieu Üe prendre acte dés déclarations 
“de M. le ministre des Finances, aux térmés desquelles 
“le gouvernement ferivérrait à la prochaine loi de 
Minances la réforme générale des impôts directs. Au 
Jeurplus, votre Comimission n'a accueilli une formule 
Le générale de pouvoirs exceptionnels qu'à raison 
de sa 


* 


décision de faintenir à la fin du projet l'älinéa 
Vrélatif à la ratification législative tel que le Sénat l’a 
précédemment voté. , 
… ÆEntce qui concerne les matières exclues de l'auto- 
sation donnée au gouvéfnemenit, votre Commission 
time qu'il n’est pas possible de supprimer sans 
ficonivénients éraves certaines intérdictions précédérn- 
ent prononcées. Nous vous demandons de stipuler 
e nouvéau que le gouvérnément ne pourra pas 
cidér par décrets-lois des Mesures qui équivau- 
ent à l'éfnprunt forcé, non plus que le principe 
ns morvellés. Nous éstimoñs par ailleurs 
‘il = 
Alt 


pôrte de que le gouvernement ne 
n vertu de ses pouvoirs spéciaux, s'engager 


« Les Questions Actuelles 5 
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Uans la voie de nationalisations nouvelles : l’inter- 
vétiliün de la loi nous paraît iei indispensable. 

En ce qui coficerne le éontrôle dés Changes, il ñe 
suffit pas de poser une intérdiction de principe. Le 
texte proposé par le gouvernement ‘n’en précise 
qu'un des ‘aspects en interd'sant loate prohibition 
douanière s'appliquant aux valeurs mobilières ‘étran- 
gères. Or il est bien d’autres forrnés non foins 
dangéreuses du contrôle des changes qui, a éon- 
trario, pourraient sembler être autorisées, Dans 
notre première rédaction, nous avions, sur la ques- 
tidh, inséré le texte intégral d'uh amendement vôté 
par la Chambre des députés dans le projet de pou- 
voirs Uôtaniers. Sans le repréndre én détail, nous 
Cônsidérons qu'il ést essentiél d’en conserver la subs- 
tance, ét d’exclüre un éérlain nombre de mésures 
qui tendraient à réaliser la ‘réquisition des valeurs 
mobilières où à empêcher leur libre négociation. 

Enfin, point des plus importants, nous ne saürions 
dbañdonner au gouvernement le droit de faire appel 
à l'inflation. A cet éffet, fous excluons la possibilité 
de modifiér par décret les lois ét conventions régis- 
sant les rapports éntre l'Etat et la Barque de France. 

Reste le problème de la ratification des décfets 
par le Parlement. Nous persistons à penser que le 
système ancien de ratification repris par le gouver- 
nement, et qui fixait seulement ün délai pour le 
dépôt du projet, n'a pas d'efficacité véritable. Nous 
mainténons le principe de la ratification obligatoire 
dans un certain délai == que nous acceptons de voir 
porter à deux mois = sous peine de caducité des 
décréts. | 

Par cette disposition, qu’on veuille bien en être 
persuadé, nous n’entendons nullement dire que nôus 
mettons en doute la volonté actuelle du gouvérne- 
ment d'utiliser de Ja manière la phrs correcte, et 
sous le contrôle du Parlement, les autorisations qui 
lui seront accordées, 

Mais, en l’occurrénce, ce sont les événements qui 
nous liennent en éveil. Il y a quelqües jours à peine, 
le gouvernement répugnait à Ja p ure des 
décrets-lois, Les circonstances le contraignént aujout- 
d’hui, nous déclare-t-il, à y récourir. Qui peut ñous 
assurer que demain, par l'enchaînement implacable 
des faits, il ne se verra pas entraîhé à agir hors de 
la présence du Parlement ? Notre devoir nous com- 
mande d'envisager éctte éventualité, aussi bién pour 
protéger le gouvernément que pour satvegaider les 
droits impresoriptibles de la mation. 

Tel est notre texte, telle est notre offre, d'accord. 
Notre projet laisse au goôtrvernément de lirges pôs- 
sibilités d'action ; il les cConcilie avec les devoirs impé- 
rieux du Parlemént. Nous éspérons que notre effort 
sincère de transaction sera compris. (4 pplaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Voici donc le térte que proposait la Commission ‘: 

Annicze unique, — Le gouvernement est autorisé 
pendant la session ordinaire de 1987 ét au plus tard 
jusqu'au 31 juillet à prendre, par décrets délibérés 
éh conseil des ministres, toutes Mmésurés ayant pour 
ôbjét : 

De ‘prévenir el de réprimer les manœuvres strécép- 
ibles de porter alteinte au crédit publie ; 

De fainténir le franc, sans recours aù contrôle des 
Changes, dans le tadre de l'accord fripartite et à l'in- 
térieur dés parités fixées par la loi monétaire du 
1% octobre 1936 ; 

D'assurér le redressément des finances publiques 
ét la protection dé l'épargne. 

Sont éxclues de cétte autorisation : 

Toute mesure téndant soit à établir des tarifications 
ôù prohibitions douanières s'appliquant à l'or ou aux 
Yaléurs mobilières, soil à restreindre, de quelque 


façon que ce soit, la libre disposition et la Que 
négociation, tant sur le territoire français qu entre a 
France et les pays étrangers, de l’or, des devises et 
des valeurs mobilières françaises ou étrangères ; 

Toute création d'emplois ou de services ou toules 
nouvelles dépenses à la charge de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes ; 

Toute conversion ou consolidation forcée de la 


= dette publique ou de dettes privées, tout emprunt 
forcé ; 


— Toute mesure ayant pour objet de modifier les lois 
et conventions régissant les rapports entre l'Etat et 
la Banque de France ; 

Toute mesure ayant pour effet d'engager l'Etat 


ou un établissement public, par nationalisation, par- 


ticipation ou garantie, dans des cas non prévus par 
la législation existante. 6 

Les décrets pris én application de la présente loi 
seront dans les trois jours publiés au Journal ofji- 
ciel et soumis à la ratification des Chambres. Ils 
cesseront d’avoir force exécutoire dans le délai de 
deux mois à compter de leur publicalion si la déci- 
sion de ratification n’est pas intervenue avant cette 
date. 


MM. Léon Perrier, Bender, Israël, Drivet, Lis- 
bonne et plusieurs de leurs collègues ont déposé un 


amendement qui tend à substituer aux propositions 


de la Commission l’article unique suivant : 


ARTICLE UNIQUE. — Le gouvernement est autorisé 
pendant la cession ordinaire de 1937 et au plus tard 
jusqu’au 3r juillet à prendre, par décrets délibérés 
en conseil des ministres, toutes mesures ayant pour 
objet : 

De prévenir-et de réprimer les manœuvres suscep- 
tibles de porter atteinte au crédit public ; 

De maintenir le franc, sans recours au contrôle des 
Changes, dans le cadre de l’accord tripartite et à l’in- 
térieur des parités fixées par la loi monétaire du 
1 octobre 1936 ; 

D'’assurer le redressement des finances publiques, 
la protection de l'épargne. 

Sont exclues de cette autorisation : 

Toutes mesures de prohibition douanières, s’ap- 
pliquant aux valeurs mobilières étrangères, et toute 
réquisition de valeurs mobilières ; 

Toute création d'emplois ou de services ayant pour 
effet de mettre de nouvelles dépenses à la charge de 
l'Etat, des départements et des communes ; 

Toute conversion ou consolidation forcée de la 
dette publique ou des dettes privées ; 

_ Toute mesure engageant l'Etat dans la gestion d’en- 


_treprises autres que celles auxquelles il est intéressé 


en vertu des lois et des dispositions réglementaires 
existantes. 

Ces décrets seront soumis à la ratification des 
Chambres dans les trois mois de la promulgation de 
la présente loi, ou, en tout cas, dès la première 
séance de la session extraordinaire de 1937. 


. Le texte, explique M. Léon Perrier, est « un texte 
de conciliation » qui a été élaboré au cours d’une 
réunion des groupes de la majorité de la Chambre 
qui a eu lieu dans la matinée. Le gouvernement 
acceple ce texte, et M, Léon Blum demande au 
Sénat de le voter. Le gouvernement, dit-il, est un 
gouvernement de Front populaire, « et la majorité 
au Sénat n’est pas Front populaire ». « En fait, elle 
n’a jamais donné une adhésion dépourvue de 
réserve, d'inquiétude ou de réticence à la directive 
que nous nous efforcions d'imprimer au affaires 
publiques. » Cet état d'esprit n'avait pas été sans 
apporter à l’activité gouvernementale une gêne 
sérieuse, mais jusqu'à ce jour, le Cabinet n'avait 


« Documentation Catholique ». ——— 


pas « rencontré de résistance ouverte, d’opposi ion 
catégorique ». C'est que le Sénat sentait bien l’ai 
chement du pays à la formation de Front populaire | 
et il ne voulait entrer en conflit ni avec la maj 
rité de la Chambre ni avec la majorité du pays. O 
les dernières manifestations du suffrage univer. 
en apportent la preuve, le sentiment du pays n 
pas changé, et tout l’effort du gouvernement do 
même s'appliquer à en modérér, à en comprime 
l'expression ; le sentiment de la Chambre demeure 


M. Léon Blum, président du Conseil. — C’est pré 
cisément parce qu'il est plus sérieux et plus gra 
que nous demandons au Parlement les pouvoirs p 
étendus qui nous permettraient d’y parer avec prom p 
titude. Sur l’étendue et sur la nature de ces pouvoire| 
je me permets de répéter devant le Sénat des obser: 
vations qui redoubleront celles que M. le ministres 
des Finances apportait tout à l’heure à la tribuné, eti 
que je me suis permis de présenter moi-même ©s 
matin à votre Commission des finances. É: 

Nous avons accepté, à la Chambre, l’amendemer 
de M. Bonnevay, c’est-à-dire que nous avons acceptés 
— j'ai dit, et c'était vrai, que nous l’avons acceptées 
avec empressement — d’user des pouvoirs excédan® 
le jeu normal des méthodes parlementaires en pré 
sence même du Parlement. C’est une situation déjé 

Re 2 Fi 2 : JE 
difficile. Personne, jusqu’à présent, que je sache, n 
l’a tentée. On n’a jamais, jusqu’à présent, usé de 
pleins pouvoirs qu'avec un Parlement absent. Nous 
acceptions de tenter l’entreprise avec un Parlement 
présent, mais, au moins, faut-il que ce soit avec 
Parlement confiant. Ë 

Un sénateur à l'extrême gauche. — Très Me : 

M. Léon Blum, président du Conseil. — ... Ave 
deux Chambres confiantes. br 

D'autre part, je répète encore ici ce que j’ai dit 
ce matin à la Commission des finances et je: sui 
sûr que sur tous les bancs on adhérera à la volonté 
évidente que je vais exprimer : la pire situatiom 
je ne dis pas seulement pour nous, gouvernement ] 
mais pour les assemblées, mais pour les institutions 
républicaines, mais pour l'intérêt de la République 
dans le pays, la pire de toutes les situations, ce serai 
que nous sortions de ce débat en laissant croire, em 
faisant croire au pays que nous posséderions des poti 
voirs dont nous ne détiendrions en réalité que l’apa 
parence. Cette illusion, cette illusion fallacieuse, c’est 
aujourd’hui, ce qu'il y aurait de plus redoutable: 
Ce serait que, nous croyant nantis des pouvoirs dil 
tout faire, on exigeât alors de nous, gouvernement dd 
la République, ce que les assemblées de la Répi 
blique nous auraient mis dans l’impossibilité de faires 

Par conséquent, deux conditions, deux condition! 
absolues. La première, c’est qu’un texte, quel qui 
soit, soit dépouillé de tout ce qui peut sentir li 
méfiance ; et la seconde, c’est qu’il nous donne, nl 
pas dans les mots, mais dans les choses, la réalité di 
pouvoir dont nous estimons avoir besoin. C’est là 
dessus et là-dessus seulement qu’un accord étai 
possible. | $ 

Politique à la petite semaine ? Vivre quelques jou 
ou quelques semaines de plus? Il n’est dans J} 

pensée de personne ici, j'en suis sûr, de not 
prêter un pareil mobile. Mais, si nous étions cel 
politiques à la petite semaine, si nous ne pensions 
en effet, qu’à prolonger de quelques jours un pot 
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précaire et menacé, ah | ah | avec quelle com- 
sance, avec quelle avidité nous irions au-devant 
transaction quelconque, apparente ou réelle, 
i nous permettrait de franchir le défilé et de nous 
SR demain installés dans notre pouvoir | No, 
n | il ne s’agit pas de cela pour nous (Vifs ap- 
udissements à l'extrême gauche et à gauche), et 
pense qu'il ne peut pas s'agir de cela pour vous. 
1 faut que tout cela entre nous, Messieurs, se règle 
franchement, catégoriquement, sans arrière-pensée, 
sans réticence, (Nouveaux applaudissements sur le 
mêmes bancs). | 
… Nous nous sommes ralliés au texte de la déléga- 
tion des gauches parce qu'il nous donnait ce que 
-nous demandions, parce qu'il était vis-à-vis de 
nous l'offre confiante d’un pouvoir réel. Et vous 
savez bien — ce n'est pas la peine d’éplucher les 
textes pour le démontrer — que le texte de la 
Commission ne nous donne ni l’un ni l’autre, ni 
Ja confiance ni la réalité des pouvoirs que nous 
demandons. 
Messieurs, on a dit de nous que nous ne cher- 
chions en ce moment que l’artifice, que le procédé 
qui nous permettrait de prolonger de quelques bat- 
tements une vie misérable et on a dit aussi de nous 
Je contraire, On a dit ‘que nous cherchions en ce 
- moment notre terrain de chute. * 
. Nous demandons en réalité au Sénat, avec toute 
J'instance possible, les moyens d'agir, c’est-à-dire 
le moyen de durer et de vivre. 
_ En fait, Messieurs, notre existence dépend de 
vous. Et si, de votre fait, notre existence ministé- 
rielle était rendue impossible, alors je me permet- 
trais de vous poser brièvement, mais avec un peu 
us d'’insistance, la question qu'esquissait déjà hier 
mon ami M. Vincent Auriol: quel sera le lende- 
. main et qu'arrivera-t-il ? 
… J'ai entendu, Messieurs, les réquisitoires des chefs 
l'opposition à la Chambre, J'aj entendu les 
réquisitoires de quelques-uns des représentants les 
us distingués de la majorité du Sénat. Toutes nos 
prévisions ont été contredites ; nous avons tout 
manqué, y compris l'opération monétaire. Nous 
avons entraîné le pays sur la pente de la faillite et 
- de la ruine, S'il en était ainsi, Messieurs, notre gou- 
- vernement, dans le pays, devrait être honni et 
-méprisé. Pourquoi donc est-il si puissamment popu- 
 laire ? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
mgauche et à l'extrême gauche.) ; 
“ Pourquoi donc a-t-il conservé intacte dans la ville 
et aux champs la confiance des masses laborieuses de 
“ce pays? Pourquoi est-il considéré, et je pourrais 
éme dire respecté, par l'opinion internationale P 
_ Je m'élève contre les accusations dont on cherche 
à nous accabler. Nous n'’envisageons pas l'œuvre 
“ accomplie par nous depuis un an avec un esprit de 
* contrition ou de repentir, Nous l’envisageons avec 
sentiment de fierté que nous croyons légitime. 
Nous avons, Messieurs, empêché, sans que l’ordre 
| républicain ait subi d’atteintes, la plus redoutable 
_ collision sociale que la France ait peut-être connue 
depuis près de soixante ans. (Applaudissements sur 
à les mêmes bancs.) 
…_ Nous avons construit de toutes pièces ume législa- 
- tion du travail qui a véritablement changé la con- 
ë dition humaine dans notre pays, qui le place peut- 
- être en position exposée à la tête des autres pays 
- industriels, mais dont vous voys apercevez que la 
force d'attraction s'exerce déjà au dehors de nos 
frontières et qui chez nous, dès à présent, est un 
élément de concorde civique et de cohésion natio- 
male. (Murmures à droite. — Applaudissements à 
auche et à l'extrême gauche.) 
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Nous avons tiré l'économie française de l’ornière 
où la crise l'avait engagée (Protestations à droite 
et au centre, applaudissements à gauche et à l’ex- 
trême gauche) et, par là même, nous avons ouvert 
la possibilité d’une restauration financière, 

Nous laisserons la République plus forte au dedans 
et au dehors (Murmures à droite et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), parce que nous aurons 
resserré l'attachement des masses populaires au 
régime républicain, RS , 

Je ne veux pas parler des difficultés. Je parle seu 
lement les résultats. Nous attendons tranquillement, 
non pas le jugement de l’histoire, qui ne se sou- 
ciera guère de nous, mais le jugement des contem- 
porains, Nous attendons tranquillement la justice 
du pays. À 

Je ne conviens donc pas de l'échec. TE 

Mais je veux pousser mon argument jusqu'au 
bout. Si nous avons échoué, si notre œuvre a été 
funeste, il faudra sans doute que nos successeurs 
en prennent le contre-pied. (Très bien ! à l'extrême 
gauche.) Est-ce cela que veut le Sénat ? Veut-il 
qu'on revienne sur les lois votées, qu’on en pousse 
l'application. 

M. Joseph Caillaux, président de la Commission 
des finances. — Je demande la parole. ah) 

M. Léon Blum, président du Conseil. — … L'adap- 
tation jusqu’à un degré de modération qui aboutisse 
à en annuler pratiquement l'effet ? Veut-il que l'as- 
sainissemgnt financier soit cherché dans les rigueurs 
renouvelées de la déflation ? Veut-il que les condi- 
tions psychologiques de la confiance soient recher- 
chées dans un changement de majorité, dans une 
modification profonde des rapports avec des orga- ?. 
nisations ouvrières ? Estime-t-il que certaines résis- 
tances, résistances de fait, comme on dit, ou plutôt 
résistances d'intérêts menacés, doivent infirmer la 
volonté du suffrage universel ? BR 

Messieurs, au-dessus du débat actuel, si grave 
soit-il, voilà la question véritable, Le Sénat va la 
trancher par un vote dont il peut mesurer toutes 
les conséquences. (Très bien [ très bien ! et applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche.) Ne 


Discours de M. Joseph Caillaux, 
président de la Commission des Finances, ‘| 


M. Joseph Caillaux, président de la Commission 
des finances, — Je ne viens pas, Monsieur le pré- “4 
sident du Conseil, répondre aux considérations poli- 
tiques que vous avez exposées, Je veux, seulement 
présenter avec fermelé deux observations. 

C'est que, tout d’abord, vous avez obtenu la col- 
laboration constante de la Commission des finances, 
et que celte collaboration vous a été d’un certain 
prix. Lorsque, au mois de septembre, après avoir 
promis que vous n'auriez pas recours à des mani- 
pulations monélaires (Prolestations à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche. — Vifs ap- k 
plaudissements sur divers bancs à gauche, au centre rs 
el à droite), vous êtes venu proposer la dévaluation, 
c'est la Commission des finances qui, après vous 
l'avoir consentie, vous a fait observer que la déva- 
luation ne pouvait pas avoir pour cortège une série 
d’augmentations de dépenses, mais qu’elle devait 
s'accompagner d'une politique de sagesse et de 
prudence. 

C'est encore la Commission des finances qui vous 
a refondu le statut de la banque de France. C’est 
elle enfin que vous avez foujours trouvée auprès de 
vous, non sans doute comme un instrument docile, 


@r ompréhension, se tenant. même à vos côtés dans 
cssure. où. elle l’a pu. è 
fait-elle aujourd'hui À Elle. vous, a demandé 
% jouer le rôle qui incombe. à tous. les. gauyerne- 
ents, lesquels ont pour. fonction essentielle, lors- 
u'un désaccrd survient entire. la Chambre. et le 
Sénat, de rapprocher, ces deux assemblées. 
Nous vous. ayons demandé un texte de concilia- 
ion, vous nous l'avez apporté en nous disant qu'il 
ne pouvait y être changé une virgule. Est-ce Jà votre 
rôle de conciliateur ?. N'est-il pas toujours admis, 
ind un gouvernement présente le texte d’une, des 
blées, que l’autre assemblée ait qualité pour 
l'amender, pour modifier certains de ses éléments, 
pour changer quelques-unes 
us sommes-nous. Pas seulement conformés à cet 
sage à Est-ce que, dans le nouveau texte issu de 
s délibérations, et sur. lequel vous. auriez. pu 
; er ore nous soumettre des modifications, tout: n’est 
ogique. et cohérent ? Quel reproche, en vérité, 
« =VOUs à nous adresser ? 


pays une campagne qui prétend faire. du Sénat 
’assemblée des riches et qui'attribue toute son oppo- 
| à des intérêts particuliers. Ce n’est pas cela, 
| ur le président du Conseil. (Frès. bien! très 
bien !l'et vifs applatdissements à droite, au centre. 


à gauche, — Exclamations à l'extrême gauche.) 


dé la Commission. 
Joseph Caillaux, présidént, de, la Commission 
inances. SA est quelqu’ un qui a ici droit de 


ne a été soumise jadis à des investigations 
tieuses et qui en, suis sorli avec cette constata- 
que mon patrimoine avait diminué, (Applau- 
lissements, ) 


onmnaître que, vous, ne l'avez pas fait, mais on l’a 
D. dehors. de, vous, à..côté de: vous, — on, nous, a 

représentés comme défendant égoïstement les. privi- 

lèges des riches. Dans ces privilèges, s’il en existe, 

. nous sommes. tout prêts à porter la hache. 

- Nous réclamons simplement qu’on fasse des 


emande pas — vous y avez d’ailleurs renoncé — de 
ouiller.les.coffres-fonts.pour. y trouver.et appréhender 
les. sommes, qui font, défaut au, budget de, L'Etat. 
Telle. esh ma. première. observation, La, seconde, 
c'est que, en aucun cas, ni jamais, nous n'avons. fait, 
d'opposition, systématique au. gouvernement, que. 
. mainténant nous ne lui. faisons. pas davantage d’obs- 
* tructiom.et que, loin de: repousser. toutes, les, for: 
. mules de réforme qu'il nous, à apportées, nous.avons 
.- concouru des deux. mains. à celles, qui. nous, parais 
saïent viablés, Si. quelqu'un a manqué à, ses. engan 
_  gements, notamment au sujet de. la loi de quarante 
_ heures, ce n’est pas à nous que: ce; -reproche, est. im- 
 putable. (Très bien! Très. bienl'et applaudissements 
> aw-centre.) 
- Je me souviens, en effet, Monsieurele président, de 
m'être permis  d’appeler: votre. attention: sur: les, in- 
convénients que pouvait présenter une. application 
trop: brusque, irop hâtive, de la loï des. quarante 
_ heures, à laquelle nous souscrivions en, principe, 
que nous voulions insérer dans notre législation 
_ sans dérogations permanentes, maisique nous enten- 
» dions appliquer: par: étapes. Je me souviens. d’avoir 
insisté auprès: dé vous. et d'avoir recueilli de, votre 
- bouche, non sans doute: des: paroles de. plein assen- 


jours me à: Fe Fe plus. Fr efforts 


de ses parties ? Ne 


mettez-moi, d'autre part, d’élever deux protes-. 
tations. La première, parce qu il se poursuit dans le 


Sénès., — Toute la presse capitaliste défend le- 


en toute liberté, c’ést sans doute moi, dont 


TOn. nous, à. représentés, —. el, jé m'empresse de. 


financier, non, pas, un, programme. de Titan, mon 
cher. Monsieur Auriol, mais. un programme nel, 
| clair, cohérent. et qui situe les moyens grâce 
quels le pays sortira, de l'impasse dans laquelk 


ne lui, réclamez pas de. consentir. toutes. les con 


blée de, droite, (Mouvements, divers.) 


Je; voulais. vous, assumer; -en. même. temps, qu'il. 


| des: finances. — Nous ne demandons. qu'une. chose 


ous. 
suivi nn en, 


des, finances. —Je ne myarrêterai, pas. à des: telles. 
‘interruplions. (Applaudissements:). À 


Sénat, re c: 188 2e se 


et vous avez “conclu un a 
permis de justifier, la. déval 
, Où vous, n gociiez. cell res \ 
aux anquiers, come, aux, épargnants. qu' 
était pas question | FL 
M, Vincent, Auxio], ministre. des, Finances. — — 
reusement |. 
M. Joseph. Cats pEésiaané de. la, Commissio 
des. finances. — Dans le domaine économique, au 
sujet de; la loi, de tt heures, vous mainte 
que cette, grande réforme serait conduite. de te 
façon, qu'elle, ne, troublerait pas. l'activité 
affaires. 
Considérez seulement, 
flit de l'hôtellerie! 
Maijs.ce sont, là sujets.que. je ne. veux qu’ ’effle 
parce que. la. Commission. des, finances, aujoi 
comme. hier, a jugé uniquement l'aspect, fina 
du. problème; parce, qu’elle considère, que, les. m 
sures qu’elle propose, et: auxquélles  ellé, vous, 
mande d'accéder; auxquelles elle, vous. dem 
même, de. rallier. l’autre. assemblée, sont. pre mes 
de sagesse et de prudence. Lo 
Je vous-en prie, Monsieux. le président du, Conseil, 
faites. confiance. au Sénat, comme. vous faites con. 
fiance. à la. Chambre, accondez-lui le, même, crédit, 


x 


à i 


l'heure présente, le co 


sions, alors que. vous. n’en, demandez, aucune à, 
délégation des, gauches de. l'assemblée issue 
ment du suffrage universel et que. vous, exigez tou # 
de:-cette.. assemblée, 5 
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M. Pézières. —. Votre, texte est issu. d’une. assem 


M. Joseph Caillaux, président. de: las. Commissi 


Voilà en peu: de.:mots ,ce.que. je. tenais. À! VOUS : 


a: Core, Vous: au réJugé ssopnel . vops=l 
savez, d'ailleurs. ae Le be 
M. Léon. Blum, président, du, Conseil. — 
remercié le Sénat, au contraire, de. la.b il 
personnelle. qu’il. m'avait. toujours En Ve 
M. Joseph Caillaux, président. de la. Commiss Æ 


au gouvernement : qu'il nous apporte un. programme 


se trouve. La. crise financière actuelle est. plus, grav 
plus redoutable que pour tous les autres gouvern 
ments, non seulement par. suite. de la politique 
reflation poursuivie depuis, un, an, mais parce qi 
les. difficultés. s'accumulent, et vont de ce fait gra 
dissant avec les années. Encore une foïs, tout 
que. nous demandons, tout ce que nous voulons de. 
vous, c’est un programme net, clair, résolu, affir- 
mant à la face du pays quelles sont vos intention: 
et lui disant la, vérité complète, toute la vérité, (Vifse 
applaudissements à droite, au. centre et à gauche} 

Mis. aux, voix, l’amendement de M. Léôn Perrier, à 
combattu, par: la Commission des, finances et. appuyé: 
par: le: gouvernement, esi, rejeté, par 168 vois 
contre. 96. % 

L'article unique du projet présenté Bars la Com: 


ission est ensuile adopté par 198 voix contre 82 
(chiffres rectifiés: 193 voix contre 77). 

Sur la demande de la Commission, le Sénat décide 
de libeller en ces termes l'intitulé du projet: « Projet 
7 loi tendant à donner au gouvernement des pou- 
_voirs exceptionnels, » 


É Scrutin 

sur le projet présenté par la Commission. 
ü PONTS EATOBUON 2e me nes robe sue 198 

2 RO ia rte res 77 

+ Ont voté pour : 


MM. Amat (Jean). Andlau (comte M. d’). Armbruster. 
… Bachelet (Paul) (Pas-de-Calais). Barbier, Baufle (Maurice). 
ont. Belmont (Robert). Bénard (Léonus). Bérard 
(Léon). Berny (de). ard (René). Blois (comte de). 
Boivin-Champeaux. Borgeot. Bourdeaux (Henry). Braise. 
d (Alfred). Brasseau, Brogly. Brom. Brunel. 
Cabart-Danneville. Cuillaux (Joseph). Caillier. Calmel 
Armand). Camboulives. Capus. Carrère La (Haute- 
mne). ‘Cassez. ‘Cautru. Énsvetins de Chaumié 
ierre). Chauveau. Corbedaine, Coty Ben, G Coucoureux. 
mault. Courot (Louis). Courtier (René). 
+ Damecour. Daraignez. y. Delesalle. Delthil. Dentu. 
jardins. Dion nue uis de). Dormann. Duclaux-Monteil. 
uit (J.-L.). Punae (Charles). 
_Elby. Eynac enter Fabry (Jean). Fallières (André). 
Fianeeite. Flayelle. Fontaines (de). 
. François-Saint-Maur 
radin: (Paul). Gianotti. 
Grandmaison (Georges de), Gué- 
Guilhem. Gullemt. 


S Hachette. Harcourt (comte d'). Harent. Hennessy (James). 
Haye. Héry (René). Hirschauer (général). Honnorat 

indré). Hubert (Lucien). 

Jacquy (Jean). Join-Lambert. Jossot. 


L 
# 


Juigné 


arquis de 
2 2 (François). La Grandière (de). La Grange 
. de). Laffont Se Lancien. Laval (Pierre). Lavergne. 
ävoinne. Lebert (André). Leblanc. Lebœuf. Lecourtier. 
erlin. Lefas. Lefebvre du Prey. Lefèvre ar Le 
. TLeguet (Firmin), Lemaistre (Jean). Lémery, Le 
Lesaché. Le Trocquer (Yves). Leusse (comte 
Lismar, Loubat. Loubet (J.). Lourties 


Jacquier. 


Manoeau (Anatole). Mando, Martin 
Maulion. Maupoil. Merlin 
nri) (Marne). Meunier “(Albert) (Ardennes). Milan 
rançois). ge À LE mx Milliès-Lacroix (Eugèné). 
caux. Mirouel. Mollard. Monsservin. Monti de Rezé (de). 
uller (Eugène). 


_ Naudin Achlle). Néron (Edouard). Neyret. 

_Ostermann. Ouvré (Albert). 

Apte) Pavin de atare ge. ‘rite Ge PR #7 

1 DAgrene Tbert î can sant (Mar- 
Gomes). Potié (Auguste).  Presseq. 

vost- dDumarchar 

éinnec 

| acer Eh à (Ariège). Rambaud (Louis) (Vendée). 

aynaldy. Régnier (Marcel). er (Charles). Richard 

drien). Rillart de Verneuil. Robert (Léopold). Rogé. 

0 (des). Roussel douar (Nord). Roussel (Emile) 

Roux-Freissmeng. Roy car) iret). 


Saint (Lucien). Savignol, Sigrist ireyjol. Slourm. 
tuhl (général). ; 

Tanguy (Yves). Taurines (Jean). Thibault, Thoumyre 
obert). Thureau-Dangin. Tournan. Toy-Riont. 


Ulmo (Georges). Urban, 
» Valadier (Jean). Veyssière. VieHard. ViMlault-Duchesnois. 
Vincent (Emile). Wendel (François de) (Meurthe-et-Moselle). 

endél (Guy de) (Moselle). Wolff (Jules). 


Ont voté contre : 


MM. André (Adrien). Auray, Bachelet (Alexandre) (Seine). 
ue (Gaston). Bels. Bender. Benoist (Jacques). Béranger 


nry). Bergeon. Berthod (Aimé). Beloulle. Blanc. Bon 
. Boret (Victor). Borrel (Antoine). Boully. Bruguier. 
(Cachin (Marcel). Cencelme. Chanal jugène). Chautemps 
(C aille) (Loir-et-Cher), / Clamamus. Connevot. Courtois 
le). ‘Cuttoli. 
Dauzier, Depierre, Donon (Marcel). Drivet. Duroux. 
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Escande, Even, 

Fabre (Ulysse). Fèvre. Fleurot (Paul). Fouilloux (Albert), 
Fourment. Froget. 

Gadaud, "ch pt Re Godart (Justin). Grand (Alfred). 
Gros (Louis). 

Israël (Alexandre), Jovelet, Judet (Victor). * 

Laudier (Henri). Lisbonne. 

Maroselli. Mauger. Maurice (Georges). Merlin (Fernand). 
(Loire). Meunier (Charles) (Côtes-du-Nord), Michel (Marcel) 
(Dordogne). Morizet (André). Mounié (Auguste), 

Nicolas Ppns Odin (Jean), Pelisse (Paul). 
(Léon). Pézières, Pierre-Robert. Pujes. 

Reboul (Camille). Renoult (René). Révillon (Tony). Rol- 
land. Roustan (Mario). 


Perrier 


Schrameck. Sellier (Henri). Sénès. Serlin. Steeg (T.). 
Turbat, Turlier, 
Valette (Désiré). Viollette (Maurice), 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bellanger (Robert). Bénazet (Paul). Bienvenu- 


Martin. Bosc (Jean). Bringer. Camas (de). Carré-Bonvnlet, 
Chambrun (marquis de). Chapsal. Chassaing. Coyrard'. 
Cuminal, Daniel-Vincent. Decroze. Delhoume, Demellier. 
Demesmay. Fontanille. Carrigou. Gautier. Hamelin. Jour- 
dain (Paul). Lévy (Moïse). Paul-Boncour. Perreau. Pichery. 
Raynaud Clément). Roy (Eugène) (Puy-de-Dôme). Sarrant 
(Albert). Vasseux. 
Absents par congé : 


MM. Babaud-Lacroze. Bersez (Paul). Chautemps (Alph.) 
(Indre-et-Loire). Cochard. Kerguézec (de). Le Moignic. 
Neuville. Paganon. Rothschild (Maurice de). 


N'a pas pris part au vote: < 


M. Jules Jeanneney, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants... ..,.. 0, soso 280 
MMionie ahmed saine: sean sde st RE 
POUNE AURdODLION. 55.2. 2eme 198 
RE TR ET AT ne mil 82 


Mais, après vérifications, ces nombres ont été rectifiés 
conformément à la liste de scrutin ci-dessus. 


La dermission. 


Le 20 juin, à minuit, les membres du gouverne- 
ment se réunissent en Conseil de Cabinel à l'hôtel 
Matignon et tentent un ultime effori de conciliation. 

A 4 h. 45, les présidents des groupes composant 
la délégation des gauches arrivent à la présidence du 
Conseil pour participer à la réunion ministérielle. 

A 2 h. 20, les délégués sortent «el, en leur nom, 
M. Campinchi, président du groupe radical, fait la 
déelaralion suivante (Populaire, 22, 6. 37). 


Le président du Conseil a fait appeler les prési- 
dents de groupes représentant la délégation des 
gauches. 

IL nous a dit que la question s'était posée, au 
cours des délibérations du Conseil de Cabinet, de 
savoir si le gouvernement présenterait un projet 
nouveau où maintiendrait le projet actuel, 

Après une comversation où chacun à pu donner 
son avis, le gouvernement a pensé qu'il devait 
apporter sa démission au président de la République: 
C'est ce qu'il fera dans un instant, 

Le président du Conseil, avec une expression 
d'émolion, qui, certainement, n'était pas feinte, a 
remercié les membres des partis de la majorité ‘au 
concours loyal et fidèle qu'ils lui ont apporté pen- 
damt toute l’année 

Quelques minules plus tard, M. Léon Blum réu- 
nissail les journalistes dans son cabinet et donnait 
lui- pie lecture du communiqué officiel (Populaire, 
43: 0 ; 

Le Copseil de Cabinet s'est réuni à minuit en vue 
d'examiner la situation créée par le vote du Sénat 
rejetant le texte transactionnel qui lui était soumis 
par M. Léon Perrier, et refusant, par là, au gouver- 


Ep 
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-\ nement, les pouvoirs qu'il jugeait indispensables 


MES pour faire face aux difficultés financières, 

Il a unanimement estimé que, en dépit de la 
constante fidélité de la majorité de la Chambre, ce 
vote le mettait dans l’impossibilité de poursuivre sa 

hi tâche. Il a donc décidé de remettre à M. le président 
5 de la République sa démission collective. 


rx Le président du Conseil faisait alors une déclaration 
à la presse expliquant les raisons de la démission du 
ï gouvernement : 


Le gouvernement, après une longue délibération, 
El décidé de remettre sa démission au président de la 
République. 
= L'examen du scrutin sur à contre-projet de Léon 
Perrier ne laisse plus, en effet, subsister aucun espoir 
_ d’obtenir du Sénat le vote du projet élaboré dimanche 
_ matin par la délégation des gauches de la Chambre 
et qui représentait à ses yeux un extrême effort de 
; transaction. 
. Privés des moyens d’agir que nous jugeons indis- 
_ pensables, nous nous retirons. 
Avant de nous séparer, nos avons un double devoir 
Te remplir. Nous exprimons notre plus affectueuse gra- 
* titude à la majorité de la Chambre et à nos amis du 
Sénat qui, depuis un an, ont soutenu notre effort 
_ avec tant de constance et de dévouement. 

_ Nous adressons à tous ceux qui, dans le pays, se 
-sont groupés au sein du Rassemblement populaire, le 
plus instant appel pour qu'ils conservent la pléni- 
tude de leur calme et de leur sang-froid. Il faut abso- 
_  lument que le transfert des pouvoirs s’accomplisse 

- tranquillement et paisiblement suivant la légalité 


_ républicaine. 
Nous demandons à tous nos amis de la France 
entière de nous entendre et de nous donner cette 


nouvelle preuve de confiance. 


I1 — Le Cabinet Chautemps 


« Dans la matinée du 21 juin, quelques heures après 
la démission du Cabinet Blum, M. Camille Chau- 
k _ temps, radical-socialiste et ministre d'Etat dans le 
à Cabinet démissionnaire, était appelé à l'Elysée et 
Ë chargé par le président de la République de consti- 
tuer le nouveau ministère. M. Chautemps ayant 
accepté cetie mission, il lui importait de connaître, 
- pour la mener à bien, les intentions des autres par- 

tis de Front populaire. Le parti communiste, dans 
_ une déclaration publiée en fin de matinée, procla- 
217 mait sa volonté de voir maintenir l’union entre com- 
munistes, socialistes el radicaux-socialistes en vue 
de. la formation d’un gouvernement de Front popu- 
} laire. Quant au parli socialiste, son Conseil national, 
convoqué d'urgence, faisait connaître dans la soirée 
qu’il acceplait de participer à un gouvernement de 
Front populaire à direction radicale-socialiste. 

Ainsi fixé, M. Chautemps procédail aussitôt à la 
répartition des portefeuilles et, à 23 heures, il he 
sentait ses collaborateurs au chef de l'Etat. 


Composition du ministère (1), 


MINISTRES ET MINISTRES D'ÉTAT 


Présidence du Conseil sans portefeuille, — M. Ca- 
MILLE CHaUTEMPs, sénateur de Loir-et-Cher. — 
* Groupe de la gauche démocrat., radicale et radi- 
cale-socialiste. 


(x)° Les décrets porlany nomination des ministres et 
sous-secrétaires d'Etat portent la date du 22 juin 1937 ; 
ils ont été publiés au Journal Officiel du 23 juin. — La 
liste que nous publions suit rigoureusement l'ordre dans 
lequel les décrets ont paru à l’Officiel. 


Groupe rad, et rad.-soc. 


Vice- “président ab Conte sans portefeuille. 
M. Léon BLum, député de l’Aude. — Groupe socis 
liste S. F, I. O. | 


Ministre d'Etat. — M. ALBERT SARRAUT, sénateu 
de l’Aude, — Groupe de la gauche démocr., rad. 
rad.-soc. 

Ministre d'Etat. — M. Maurice VioLLETTE, sénateu 
d’Eure-et-Loir. — Groupe de la gauche démocr. ; rad 
et rad.-soc, 1 

Ministre d'Etat. — M, Paur FAURE, non parlems 
secrét. général du parti S. F. I. ©. 

Justice. — M. Vincent Aurior., député de la Hautes 
Garonne. — Groupe socialiste S & ED, 


Intérieur, — M. Marx Dormoy, député de l’Allier: 
— Groupe socialiste S. F. I. O. 
Affaires étrangères. — M. Yvon Dersos, dépu 
de la Dordogne. — Groupe radical et rad.-sociali 
Finances et Economie nationale. — M. GEror 
Bonner, député de la Dordogne. — Groupe rad. € 

rad.-soc. 

Défense nationale. — M. Enouarp DALADIER, député 
de Vaucluse. — Groupe rad, et rad.-soc. | 

Marine de guerre, — M. César CAMPINCHI, député 
de la Corse. — Groupe rad. et rad.-soc. 

Air. — M. Pierre Cor, député de la Savoie, 


Education nationale. — M. Jan Zay, député 


Loiret, — Groupe rad. et rad.-soc. 

Travaux publics. — M. Henri: QUEUNLE, sénateur 
de la Corrèze. — Groupe de la gauche dém., rad. € 
rad.-soc. 

Commerce. , sénateur d 
la Charente-Inférieure. — Groupe de la gauche dém:;! 
rad. et rad.-soc. 

Agriculture. — M. Grorces MonneT, député à 


l'Aisne. — Groupe socialiste S. F. I. O. 
Colonies. — M. Marius MoutTET, député de 
Drôme. — Groupe socialiste S. F. To 
Travail. — AnDRÉ FÉVRIER, député du Rhône. 
Groupe socialiste S. F. I: O. $ 
Pensions. — M. AxBertT Rivière, député de. 
Creuse. — Groupe socialiste S. F. I. O. 


ï 


Î 


Postes, Télégraphes et Téléphones. — .M. Jran. 
BAPTISTE Lepas, député du Nord. — Groupe socialistes 
SuE-E 0. 

Santé publique. — M. Marc RuCART, pus des: 
Vosges, — Groupe rad. et rad.-soc. 4: | 

SOUS-SECRÉTAIRES D'ÉTAT { 

Présidence du Conseil. — M. Wricrram BERTRAND, 
député de la Charente-Inférieure. — Groupe rad. ei 
rad.-soc. \ 

Intérieur. — M, Raour Ausaup, député de l'Oise. 
— Groupe rad. et rad.-soc. 


Affaires étrangères. — M. FRANÇOIS DE Tessaÿ, 
député de Seine-et-Marne, — Groupe rad. et rad. -SOG. 
Finances. — M. René BRUNET, député de la Drôme, 


— Groupe socialiste S. EF. I. O. 4 
Marine de guerre. — M. François Brancro, député 
de la Loire-Inférieure, — Groupe socialiste $. Fa LE O: 


Air. — M. HENRY ANDRAUD, FAR du Puy-de- Dôme. 
— Groupe socialiste S. F. I. O. 
Enseignement technique. — M, Jures JULIE, 
député du Rhône. — Groupe rad. et rad.-soc. 1 
Education physique, Sports et Loisirs. — M. Lk 
LAGRANGE, député du Nord. — Groupe socialist 
SA O. 
Travaux publics. — M. Pauz Ramanter, déput 
de l’Aveyron. — Groupe de l’Union soc. et républ 
Marine marchande. — M. Herr Tee déput 
des Bouches-du-Rhône, — Groupe soc. $. I. 0: 
Commerce. — M. Max Hymans, député ke l'Indre 
— Groupe de l’Union soc. et républ. 


. — Groupe rad. et rad.-soc. 

Colonies. — M. Gasron MonxerviLze, député de la 
iyane, — Groupe rad. et rad.-soc. 

ravail. — M. Prirppe SERRE, député de Meurthe- 
Moselle. — Groupe de la gauche indépendante 
eune République). 


Leurs groupes. 


Res. Cabinet constitué par M. Camille Chautemps 
mprend 21 ministres, dont 5 sans portefeuille, et 
; 4 sous-secrétaires d’ Etat, soit au total 35 membres. 
ministres a partiennent au Sénat: MM. Camille 
CE Fr rpe bert Sarraut, Maurice Viollette, Henri 
Queuille et Fernand Chapsal (tous de la gauche démo- 
ratique, radicale et radicale-socialiste). 

15 ministres et, les 14 sous-secrétaires d'Etat sont 


_ 13 radicaux et radicaux-socialistes: MM. Edouard 
Daladier, Yvon Delbos, Georges Bonnet, Pierre Cot, 
Jean Zay, Marc Rucart, Campinchi, William Ber- 
È rand, François de Tessan, Paoul Aubaud, Gaston 

Monnerville, Jules Julien, André Liautey. 

’ 18 socialistes: MM. Léon Blum, Vincent Auriol, 

x Dormoy, Jean-Baptiste Lebas, Georges Monnet, 

us Moutet, Albert Rivière, André Février, Henri 
so, Léo Lagrange, François Blancho, René Bru- 
: Henry-André Andraud. 

e membres de l’Union socialiste et républicaine : 

] Paul Ramadier et Max Hymans. 

‘4 1 membre de la gauche indépendante (Jeune Répu- 
b blique) : M. Philippe Serre. | 
" x ministre ne fait pas partie du Parlement : M, Paul 
Faure, ancien député, actuellement secrétaire géné- 
al du parti socialiste S. F. I. O. 


LE CABINET DEVANT LE PARLEMENT 


- Le nouveau ministère s’est présenté devant le Par- 
% ment le mardi 29 juin 1937. Voici le texte de la 
déclaration ministérielle qui a été lue à la Chambre 

par M. Camille Chautemps, président du Conseil, 
et au Sénat par M. Sarraul, ministre d'Etat (x). 


& 


"à Es Déclaration ministérielle, 


_ M. Camille Chautemps, président du Conseil. — 
Messieurs, une crise ministérielle, que les circons- 
Miances rendaient assurément délicate, a pu se dénouer 
avec rapidité dans un calme qui atteste la sagesse 
_ du peuple français et la maturité politique de notre 
démocratie. 

_ La Chambre issue du suffrage universek n'ayant 
pas cessé de proclamer sa fidélité à l'union des partis 
de gauche dans le Rassemblement populaire, le nou- 
veau Cabinet devait, tout en recherchant T'indispen- 
sable accord des deux assemblées, affirmer loyale- 
… ment et résolument sa volonté de collaborer avec 
‘4 majorité qui est l'expression légale de la sou- 
_veraineté populaire. (Applaudissements à gauche el 
ni à l'extrême gauche.) 

* Deux idées fondamentales ont dominé depuis un 
- an les préoccupations communes des républicains 

» la paix et le progrès social. Au service de l’une et 
de l’autre, le gouvernement consacrera toute son 
_ énergie, 


(à 


Politique extérieure. 


Interprètes du sentiment unanime et profond du 
. peuple français, qui s’exprimait récemment avec 
. une force épanrante par la voix sereine et-géné- 


‘4 ee e 


_ (x) Le compte Es que nous donnons est celui de 


à e | 
 ANDRÉ Dre député Æ la | reuse de nos chers anciens combattants, nous main- 


éputés. Ils comprennent : \| 


- teinte. (Applaudissements à gauche et à l'extrê 


Re 


tiendrons la continuité d’une politique extérieure 2 
qui s'attache passionnément à rechercher la paix 
avec tous les peuples et ne la conçoit que dans la 2 
justice et le respect de l'indépendance de tous. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs.) Nous demeurerons fidèles à la LE AE 
tiés particulières de la France et à Ja on : 
<h 41 
# 


Nations, en cherchant à élargir sans cesse 
de la collaboration internationale. ; 
La France, unanime dans ses sentiments patrio 
tiques, sûre d'elle-même comme de ses amis, 
également résolue à s'abstenir de toute menace 
à n’en subir aucune. (Applaudissements.y La pai 
ne s’achète pas par des abdications qui conduira 
à la servitude et à la guerre. (Vifs applis el Ê 
à gauche, à l'extrême gauche et sur divers banc 
au centre.) “Elle ne peut résulter que de la volontk 
des peuples décidés à la défendre et à mettre toutes 
leurs forces au service de leur droit. Nous ne négli 
gerons rien, à cet égard, pour maintenir à 
maximum les forces défensives qui protègent 
sécurité de la patrie, (Applaudissements.) 

Mais nous avons le ferme espoir que l'effort 0 
détente et de compréhension mutuelle que n 
poursuivrons inlassablement portera ses fruits. … 
nous adressons un cordial appel à toutes les nation: 
et à tous les gouvernements, sans aucune cxrenitifs 
pour que leur adhésion sincère à un régime d’en- 
tr'aide économique et de limitation des armeme 
fasse luire enfin l'espérance d’une collaborat 
durable entre des peuples réconciliés. (Applaudisse- 
ments à gauche,-à l'extrême gauche et sur divers 
bancs au centre.) a 


na 


Paix sociale. | k 


Dans l’ordre intérieur, une importante législation 
sociale, à laquelle le Parlement a souvent donné A 
une adhésion quasi unanime, a transformé les con: 1 
ditions du travail humain et apporté aux salariés 
plus de bien-être, d'indépendnce et de dignité. F4 

Le gouvernement n’y laissera porter aucune at- 


gauche.) 2 
Il s’efforcera, dans la paix sociale et le respect 
mutel des contrats, de la développer et de l'intégrer 
peu à peu à la vie économique nornrale de la nation. 
Pour y parvenir, il compte sur la clairvoyance de 
tous les intéressés, ouvriers et patrons, pour qu'une. 
volonté réciproque de travail et d'équité permette … 
d’accroître la production et d'assurer au pays me 
prospérité qui est la condition nécessaire du main- 
tien et de l'efficacité des progrès sociaux. Il faut 
que chacun se persuade qu'il n'est pas d'améliora- X 
tions individuelles dans la misère générale. (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche et au … 
centre.) à 
Mais il ne suffit pas, pour nous, de défendre 
l’œuvre déjà acquise; il importe de la continuer 
sans faiblesse dans toute la mesure des possibilités 
économiques. (Applaudissements à l'extrême gauche ; 
el sur divers bancs à gauche.) x 


FE 
Le 
FE 


La pause, dont le Cabinet précédent avait pro- 
clamé la nécessité, plus évidente encore aujourd’hui; 
ne saurait signifier ni la régression, que le pays 
n’accepterait pas, ni même la stagnation. (Applaua 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Mais le souci de l'intérêt public fait un devoir a 
gouvernement de tracer un plan de travail qui coms 
porte des étapes successives. 


Pian de travail. 


Dès aujourd’ hui, il demandera aux assemblées de 
mettre à leur ordre du jour certaines lois urgentes, 


notamment la reconduction des conventions ‘collec- 
lives de travail, et les textes relatifs aux loyers et 
aux dettes commerciales. , 
Dès que ce sera possible, nous réclamerons la dis- 
ussion et le vote de lois importantes qui, comme 
J'amnistie, la doi sur la presse et dla réforme de 
_ J’enséignement par exemple, satisferont dans l’ordre 
social ou dans l'ordre intellectuel de légitimes aspi- 
ations vers la justice ou vers le progrès. 
_Nous vous demanderons également le vote de 
mesures destinées à organiser la profession agricole 
à seconder le fécond lJabeur de nos courageux 
paysans, qui demeurent à nos yeux l'un ‘des élé- 
ments iessentiels de la force économique et sociale 
France, (Applaudissements à gauche, à 
inême gauche el au centre.) 
Il n'est pas pour mous de Hmites aux réformes, 
si J’expérience nous révèle l'utilité de mesures 
ouvelles «en dehors de notre programme initial, 
ous n’hésiterons ‘pas, si hardies qu'elles soient, à 
en aborder l'étude «et la réalisation. 
- Enfin, d’autres revendications de solidarité où 
‘d'assistance, généreuses :et équitables, tiennent juste- 
ment au cœur de la démocratie, Nous y sommes 
nous:mêmes sincèrement ‘attachés. Maïs elles enttrat- 
ineront ide lourdes charges budgétaires. Ta probité 
commande donc à un gouvernement mé dans ‘de 
périlleuses conjonctures financières «d'avertir ‘clai- 
ment l'opinion :que -de ‘telles réformes, dont il me 
anquera pas :de préparer l'étude, ne pourront se 


ement «économique et financier qu'exige impérieu- 
_ sement et d'urgence le salut du pays. 

Tenir à un peuple libre et majeur le viril langage 
de Ja vérité, lui révéler courageusement les dangers 
qui le menacent et lui proposer hardiment les 
moyens de s’en préserver, ce n'est pas trahir la dé- 
mocratie, mais au contraire la bien servir, car le 
désordre des finances risquerait d’être mortel pour 
ses libertés publiques et pour sa sécurité extérieure. 


p 


divers ‘bancs à l’extrême gauche.) 
Les problèmes financiers. 


_. Le devoir le plus pressant et la raison d’être de 
_ notre gouvernement, c'est domc de prendre sans 
lai d'énergiques mesures tendant à réprimer iles 
‘intolérables abus ide la :spéoulation (Vifs applaudis- 
sements sur un très grand rmombre ide bancs), à 
_ sauver les réserves d'or ide la France, à ‘couvrir des 
- besoins «de la ‘trésorerie, à poursuivre l'équilibre 
_ budgétaire, à surveiller les prix, à ranimer l'éco- 
. momie nationale, ; 
. C'est de présenter au Parlement un waste plan 
- d’ensemble capable d'assurer le rétablissement du- 
able de ln situation financière et économique, et de 
 - fortifier l’indispemsable confiance du pays en lui- 
: même et en son avenir. 

- Dans ice but, M. le ministre des Finances dépo- 
sera dans un instant sur le bureau de la Chambre 
. des projets d’une importance «capitale, conférant au 
_. gouvernement des pouvoirs nécessaires pour agir 
avec toute la promptitude et la fermeté que requiert 
. l'intérêt public. Sur ces projets qui devront être 
- délibérés sans désemparer par les deux Chambres, le 
rGabinel engagera naturellement {oute :sa ‘responsa- 
-tbilité politique. 

Il souhaïte que la tâche ingrate, maïs inévitable, 
qu'il entreprend, s’accomplisse dans le consente- 
ment général des citoyens qu'unit, en dépit de 
leurs divergences d'idées, ume évidente, solidarité 
nationale. Il adresse surtout un ardent appel à la 


indispensables à la bonne administration du pays, | 


— 


- réaliser «et être efficaces qu'après un effort de redres- | 


{(Vifs applaudissements au centre, à gauche et sur | 


majorité républicaine des deux Chambre: 
son concours loyal et courageux soutienn 
urgent de sauvegarde, dont le suceès permettr 
à la démocratie, demeurée prospère et libre 
reprendre son «œuvre réformatrice et de répon 
espérances populaires. | ee 

Le gouvernement, conscient de ses responsabilit 
est prêt à remplir son grave devoir. Il compte, p 
l’y aider, sur le calme du pays et sur le cord 
appui du Parlement républicain. (Applaudissem 
prolongés à gauche et.sur divers ‘bancs au :centn 
à l'extrême igauche.) ES 


ISGCUUL NET EN 


À la demande du président du Conseil qui pos 
question de confiance, la Chambre des dépuiés vc 
le renvoi des interpellations à la suile par 393 wo: 
contre 142 (chiffres rectifiés : Lo3 contre 113). ®! 


Ont voté ‘contre: 


‘MM. Aüllières (d’). Aramon (Bertrand d). Audiff 
Pasquier (duc d’). ST 
Barbot. Bardoul (Emerand). Bastide (Joseph) (Aveyr 
Baud (Jura). Beaudoin. Becquart. Bernex. Biétrix. ; 
sot. Boucher. Bousquet. Boux :de Casson. Bret (George 
Burgeot. Buyat (Louis). FR #3 
Chiappe. Claudet, Coral (de). Cousin. «Creyssel. (Cro 
Daher (Bouches-du-Rhône). Denais (Joseph). Dev 
Dignac (Pierre). Dommange. Duboys-Fresney. Du 
(Frédéric) (Seine). Dutertre de La Coudre (Loire-Inférie 
Duval (Alexandre). x + 
Ælsaesser. Fauchon (Manche). Fernand-Laurent. Four 
de Pavant. Framond (de). Fuchs. 3 : 
Gaïllemin. «Gaurand. Girault. Goy (Jean). Grat. ‘Gullun 
Harcourt (duc d’). Harter. Hartmann. Henriot. Hér: 
(Marcel). < <e 
Inizan. Des Isnards. 
Jacquinot. Joly. Kérillis (de). : É 
La Ferronnays (marquis de). Ta Groudière (de). Lardier | 
(Emile). Lecacheux. Le Cour Grandmaison (Jean). Le Poul 
len. :Luart (du). Lucas. ee À 
Macouin. Marin (Louis). FrançoisMartin (Aveyron). 
Massé (Joseph) (Cher). Meck. Michel (Augustin) (Haut, 
Loire). Moncelle. Monfort. Montaigu (de). Montalembert ( 
‘Nader. Niel. Oberkirch. ; Si NS 
Parmentier. Pébellier. Peïssel. Peschadour. Peter. Pinellis. 
Pilois. Plichon. Poitou-Duplessy. Polignac (de). Polis 
mann. Ponsard. san 
Quenette. Radulph. Robbe. Rossé. Roulleaux-Duga 
Saint-Just (François de). Saint-Pern (de). Sallès 
tone). Seltz (Thomas). Sérot (Robert) (Moselle). So 
(Edouard). Stürmel. Suzannet (de). CES 
Taitttinger. Taudière. Temple. Thibon. Timguy du Pou 
(de). Tixier-Vignancourt. Valentin (François) (Meurthe- 
Moselle). Vallat (Kavier). Vallette-Viallard. 520 
Walter (Michel). Wiedemann-Goiran. 


\ 


Ybarnégaray. ; =: 4 
N’ont pas pris part au vote : | 


MM. Anlier. Bacquet. Baréty (Léon). Bataille. Baudo 
Bugnet. Baudry. Bazin. Beauguitte (André). Beaumont ( 
Béranger (Pierre) (Eure). Besse (René). Blanc. Bonnevay 
Bouissoud (Charles) (Saône-et-Loire). Brille (Michel). B 
reau (Georges). Le 
. Gädic. Champeaux (de). (Chaulin-Servinière. (Clermoi 
Tonnerre (de). Cointreau (André). Colomb (Pierre) (Vienne 
Coquillaud. < j 

Dahlet (Bas-Rhin). Dariac (Adrien). Delaunay. 
Denis. Desbons (Hautes-Pyrénées). Deschanel, Desgranr 
Diesbach (de). Doussain (Gustave) (Seine). Drouot (Ha 
Saône). Duault (Côtes-du/Nord). Dubosc (Albert). 
Duchesne-Fournet, Dupont (Alphonse) (Ain). 

Elmiger. Enjalbert. Æscartefigue. 

Flandin (Pierre-Etienne). Fould!. Dr | 

Gallet (Marius). Gapiand (Jean). ‘Gaston-Gérard. : Genty 
(Seinc-Infénieure). Gerente. Gillet (Pierre). Goussu. Grand= 
maison (Robert de). Guernier. : ES | 

Hervé. Hucber. 
- Ihüuel.” : < | 

Lachal, La Myre-Mory (de). Laniel. Le Pévédic. Levesque. | 


Delzangles 


Â 


Lohéac. Lyrot (de). 


- Mallanmé, Mandek (Georges): Mäntel. (Louis) 
ayvoie). Masteau, (Vienne). Mathé.. Mizerand. Méde- 
ntigny (Jean). Morane, Moreau. Morinaud. Mouxer. 
r (marquis de), CNT UE, 


eau:Pradier (Pierre), Petsche (Mäurice): Peugeot: 
Pinauls: è 


le-Soult: Raynaud (Paul). Louis Rollin: (Séinc). 
dubrays. Sauvin, Scapimi: Schuman: (Robert). Simom) 
ul # Tranghand. Trislan, Vaux, 

10/p * 


Trémintin. Vincent 


Absents: par: congé: 


mr Lestapis (de). Monzie:(de).. Rochereau. 


re, 
alt 


N'a” pas. pris part: Aur vote : 
M: Edouard Herriot, qui présidait la séance, 
[A 


DÉBATS. SUR LES PLEINS POUVOIRS: 
"A la Chambre des députés (29. 6. 1937). 


« 


vole de la Chambre, M. Georges. Bonnet, ministre 

Finances, demande là discussion immédiate. d'un, 

Djét, de loi «.tendant à accorder. au gouvernement 

pouvoirs en vue d'assurer le redressement finan- 
1H D. 


 Woici le texte. du, proïet de. loi : 
k. Article, unique. 


Le gouvernement: est autorisé; jusqu'au 3r: août 
BY; à: prendre, par ‘décrets. délibérés: en Conseil! 
58 mimistres, toutes: mesures téndänt à assurer là 
ression des atteintes au crédit de-l'Efat, là lutte. 
mire là spéculätion, le redressement ééonomique; 
“contrôle des prix, l'équilibre: dr: et de: la’ 
résorerie et l& défense, sans contrôlé dés changes, 
Ml'éncaisse- dé l& Banqne- de: France: 

nGes détrets seront soumis à: la. ralificatiom dés: 
lambres dams lés- trois mois delà promulgation 
> la présente loi ou, er tout cas, à x première 
unce de la ‘session extraordinaire de’ 1934: 


près: l'exposé déc M. Jammy: Schmidt, rapponteurr 
ba : Commission: des: finamees; s'ouvre la discus+. 
Prennent la parole : MM: Xavier: Vallat, Pierre: 
b, Marcel Héraud, Paub Reyramd. Gaston Ber:. 
Georges Bonnet, mvinstre: desr Finances; Jacques) 


p 
ER 


Ap Es avoir! repoussé, plusiewrs: amendements. et: 
ouLé less emplications-de- vote, la: Chambre: passe au 
De final.? Le: gouvernement: pose la: question de: 
D 7. Scrudin, 

A la. majorilé de. 380 voiz. contre 228. (chiffres 
ctifiés : 374.-contre, 206), la. Chambre accorde les: 
ins. pouVOirs au. gouvernement. 


2P 


Ont voté contre : 


2 


“et ). 

MBnequet. Barbot, Bardoul, (Emerand), Barély (Léon). 
bide, (Joseph) (Aveyron), Bataille. Bawd: (Jura). Bau- 
Hn-Bugnet. Baudry. Bazin. Beaudoin. Beauguille (An- 

Bécquart. Béranger (Pierre) (Eure)., Bérnex. Besse 

né): Biétrix. Blaisot. Blanc. Bonncvay. Boucher. Bouis- 

d. (Charles) AR à Bousquet. Boux de. Casson. 
t (Georges). Brille (Michel). Bureau (Georges). Burgeot. 


Lou 
ic. CHampeaux (de). Chaulin-Sérvinière. Chiappe. 
udet. Clermont-Tonnerre (de). Cointreau (André). Co- 
D (Pierre) (Vienne). Coquillaud: Coral (de). Cousin. 
yssel. Crouan; L 


M 2: ! 


RE RAT z Es on pas * “ ” NN Z 
> « Les Questions Actuelles » of 


Daher : (Bouches-du-Rhône). Dahlet (Bas-Rhin). Délannay. 
Delzangles. Denais; (Joseph). Denis: Desbons, (Hautes-Pyré. 
nées), Deschanel.. Desgrangess. Devaud, Dicsbach (de). 
Dignac (Pierre), Dommange, Doussain (Gustave) (Seine). 
Drouot (Haute-Saône). Duaut (Côtes-du-Nord). Dubosc 
(Albert): Duboys-Fresney. _ Duchesne-Fournet. Dupont: 
(Alphonse) (Ain). Dupont: (Frédéric) (Séine). Dutértre. dé: 
La) Goudre (Loire-Inférieure). Duval (Alexandre), : 

Elmiger. Elsagssor, Enjalbert. Escartefigue. | 

Fauchon: (Manche), Fernand-Laurent., Flandin, (Pierre. 
Etienne). Fould. Fourcault de Pavant. Framont (de). Fuchs. 

Gaillemin, Gallet (Marius). Gapiand (Jean). Gaston 
Gérard: Gaurand! Génty (Séine-Inférieure): Gerente. GiMet 
(Piérre). GirauMt; Gouesu. Goy (Jéan). Grandiaison» 
(Robert: de). Grat, Guernier: Gullung. 

Haxeount (due: d');, Herter, Hartmamm, Heid. 
Héraud, (Mancel).. Hervé, Hucber. 

Thuel. Inizan. Des. Isnards. 


Henriot. 


Pébellier, PéisseL. Pelé: Perreau-Pradier: 
(Pierre). Peter. Petsche (Maurice). Peugeot. Pezet. Pinault-" 
Pinelli, Pilois. Plichon. Poitou-DupJessy. Polignac (de. 
Polimann. Pônsard, Quenette, 

Radulph. Reillé-Soult: Reynaud (Paul). Robbe. Rollin. 
(Louis): (Seine). Réssé. Roulléaux-Dugages ë 

Saint-Just (françois dé), Saint-Pern (de): Sallès (Antoine): 
Saudubray. Saurim:. Séapini, Schumamw: (Robert): Seltz 
(Thomas), Sérot (Robert) (Moselle), Simon, (Paul); Soulier: 
(Edouard)... Stürmel.. Suzannet. (de). 

Täittinger.. Taudière: Temple. Thellier (Paul). Thibon., 
Tinguy dù Pouët (de). Tixier-Vignancour. Tranchand. Tré- 
mimin. Thristin. Valéntin (François) (Meurthe-et-Mosellé). 
Vallat (Xavier). Vallette-Viallard. Vaur. Vincent (Adélphe). 
Walter, (Michel). Wiedemanæ-Gsiran., Ybarnégaray. 


N’ont pas pris pari an voie. : L = 
MM: Albert: (André). Avelime, | 
” Beaumont (de). Bergery:. Blauchoin. (Maine-et:Loire), 
Cändace, Cayrel. Chappedelaine (de). Chateau, Cour- 
tehoux, 
ner Dupuy (Pierre) (Inde française). 
ie 


(Gironde). Iiard! (Mèurthe-et:Môselle): Jawbert. 
Makôrr:. Mameseaux; Margaine: Marquet: Mauguière. Mori. 


naud. 

Nachon., Piétri,. Réthoré., Roaoca-Senra, (de). Susset- (Ray 
mond). Talandier.…. 

Absents par congé : 

MM, Bousgarhièe, Geistdoerfer: Hénnessy  (Jéah). Les- 

tapis (dd).. Monzie: (de). Rochereau. Walloch Wiltzer: 
N'a. pas pris, part au; vote : 
M. Edouard Herriob, qui: présidait la séanee. 


Au Sénat (30: 6.. 19387). 


Le projet de loi adoplé par la Chambre des» 
députés vint en discussion dévant le Sénat le 
30 juin. 


Rapport de M: Abel Garder. 


Situation critique. 


M, Abel: Gardey, rapporteur général! de la: Commis: 
sions des finances. — Messieurs, nous nous retroua 
vons devant la situation qui a motivé, il y a quelques 
jours à peine, de très importants débats devant le 
Sénat: Les graves-questions posées subsistent. Il ya 
extrême urgence: à leur donmer une solution. 


"+ 
à 


Faut-il rappeler les éléments essentiels du pro- 
blème ? Le gouvernement prévoyait, tout récemment 
encore, un déficit budgétaire de 4 600 millions. 
Aujourd’hui, si on tient compte des recouvrements 
des cinq premiers mois de l’année, des crédits sup- 
plémentaires dérivant de la hausse des prix el du 
vote de dépenses nouvelles, on est conduit, comme 
nous l'avons annoncé à diverses reprises, à évaluer 
_à 8 milliards où 9 milliards environ le déficit d’exé- 
cution de l'exercice 1937. 

En ce qui concerne la trésorerie, les prévisions 
précédemment fournies n'ont pas été davantage con- 
firmées par les faits, Nous persistons à estimer que 
les besoins du Trésor, qui devaient être de 20 mil- 

_ liards pour les trois derniers trimestres, atteindront 
en réalité 27 milliards pour le deuxième semestre 
de l’année. Ainsi, pour l’année entière, les charges 
du Trésor s’élèveront à 4o milliards. Ce chiffre est 


SA | voisin de celui des dépenses budgétaires couvertes 


par les recettes ordinaires. C'est dire que l'Etat 
dépense le double de ses recettes normales. (Mouve- 
menti.) 

__ Notre économie demeure languissante, Alors qu’à 

l'étranger, l’activité a atteint et même dépassé le 
rythme de 1929, notre production est inférieure de 
près d’un tiers à ce qu'elle était à cette époque, et 
cela, malgré le stimulant des dépenses de défense 
nationale. 


_ M. Beaumont. — Cela n’a rien d'étonnant. 
M. Abe] Gardey, rapporteur général de la Commis- 
sion des finances, — En présence d'une telle situa- 


tion, les capitaux se sont montrés de plus en plus 
réticents. Les emprunts à long terme n’ont pu être 
émis qu'avec des garanties exorbitantes ; les emprunts 
à court terme sont devenus de plus en plus diffi- 
ciles; le niveau des bons ordinaires du Trésor de- 
meure très bas: il est actuellement aux environs de 
5 milliards. 

Quant à la monnaie, ébranlée par la situation des 
finances publiques et par le déséquilibre économique, 
elle a vu sa solidité remise en cause. L’encaisse de 
l'institut d'émission était, il y a un, de 54 milliards 

en francs Poincaré, soit environ 72 milliards en 
francs Auriol. Elle n'était plus, d’après le dernier 
bilan, que de 57357 millions. Atieint-elle encore 
ce chiffre ? M. le ministre des Finances nous a indi- 
qué ce matin que les deux prochains bilans accu- 
seraient au total une sortie d’or de trois milliards et 
demi. L'or qui restera est grevé d'ores et déjà, ne 
l’oublions pas, par la dotation d’un nouveau fonds 
d’égalisation et par le remboursement de l'emprunt 
anglais. 

Nous nous trouvons au point culminant d’une évo- 


Jution dont les origines sont lointaines, maïs dont le’ 


cours a été précipité depuis un an. Suivant sa tra- 
dition, votre Commission des finances a exercé à 
l'égard de tous les gouvernements son devoir de 
vigilance, Si nos avertissements se sont multipliés 
et sont devenus plus pressants en ces derniers mois, 
c’est que le péril était accru par l'application de 
théories qui, à l'expérience, n’ont pas tenu leurs 
promesses. 

Et cependant le Sénat, qui a bien voulu s’asso- 
cier aux efforts de sa Commission, ne s'est jamais 
départi de son loyalisme constitutionnel et de son 
rôle régulateur. (Très bien ! très bien { et applau- 
dissements.) I] n’a pas ignoré les aspirations popu- 
laires telles qu’elles se sont manifestées en mai 1956. 
Saisissant ce qu'elles avaient de juste et de généreux, 
äl s’est appliqué à faciliter Jeur réalisation, Mais 
dans cette œuvre constructive que nous avons suivie 
pas à pas, qu'on veuille bien se le rappeler, nous 

— ayons évité beaucoup d'’excès) nous avons tenté 


= « Documentation Catholique » 


an. MR 


Rae: 


toutes les adaptations possibles, préservé le go 
nement de certains entraînements dont il n'étai 
le maître, À maintes reprises, il s’est félicité de 
notre concours sincère. (Très bien ! très bien 1)", 

Le gouvernement escomptait de sa politique unes 
prompte reprise des affaires qui eût consolidé à 
fois la monnaie et le budget, Les événements n'oni! 
pas répondu à son attente. Quand la dévaluation, 
qu'on se flattait d'éviter, est devenue un fait à 
compli, votre Commission n'a pas manqué d'in 
quer que son succès était subordonné à certai 
conditions révélées par l’expériénce universelle. 
ce jour, nous nous rencontrions avec l'actuel 
ministre des Finances qui, au cours ‘d’un débat sum 
la loi monétaire, s’est exprimé de la façon suivantes: 

« Pour réussir la dévaluation, il faudra une résis- 
tance féroce aux dépenses, un équilibre strict duë 
budget, l’abandon temporaire de toute mesure 
contrainte empêchant le retour nécessaire des ca 
taux émigrés, une discipline sévère et un esprit dei 
sacrifice imposé à toutes les catégories de citoyens. 

Nous n’avons jamais tenu un autre langage. 

Lors de la discussion du budget, nous avons 
réclamé instamment un retour à l'équilibre et, pour 
commencer, un palier de stabilité et de répit. Cettek 
idée, le gouvernement l’a faite sienne dans sa décla 
ration du 5 mars, dont les affirmations, essentielles 
étaient : l’arrêt dans la dépense, l’exclusion du con: 
trôle des changes, la libre négociation de l'or. 

Ainsi les préoccupations du gouvernement rejoi- 
gnaïient les nôtres. Elles prenaient davantage corps 
si possible lors du vote de l’emprunt de la défense 
nationale ; le gouvernement était pressé par nous dei 
gouverner au nom et dans l'intérêt de tous les Fran 
çais. Nous voulions que l'atmosphère de frater 
se développât. Certes nous n’admettons pas un reto 
sur les conquêtes sociales, mais nous entendons : 
l’évolution qu’elles supposent soit conduite selon la 
structure du pays et avec les ménagements indis- 
pensables. (Vifs applaudissements au centre, à droite 
et sur de nombreux bancs à gauche.) 

Ces promesses, qui avaient fait naître tant d’espoin 
et fait ressortir l'épargne de sa réserve, ont-e e: 
été strictement tenues ? Quel soin a-t-on pris 
préserver l'esprit de solidarité nationale qui ne 
demandait qu’à s'épanouir ? Qu'a-t-on tenté eñ réa- 
lité pour améliorer l'équilibre budgétaire ? Quelle 
suite a-t-on donnée aux avis formulés en, temps 
opportun par les conseillers que le gouvernemeni 
avait choisis lui-même et qui cautionnaient dan 
l'esprit public les engagements du 5 mars ? (Très! 
bien ! très bien ! et applaudissements.) } 

En vérité, la vive impulsion qui a été imprimée 
dès juin dernier à la politique générale du pays n’s 
pas eu le contrepoids d’une autorité gouvernemen“ 
tale s’opposant aux influences extérieures, (Très 
bien ! très bien ! et applaudissements au centre, à 
droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 4 

Le résultat est la situation critique que nous avon£! 
définie, Nous l’avons dénoncée au pays au début de 
ce mois, nous n’avons pas caché que le redressemeni 
nécessaire ne pouvait pas provenir uniquement d'ati 
titudes passives, comme la pause ou un arrêt dane 
la dépense; nous avons affirmé qu'aux méthodes 
agréables de facilités et de largesses devait 6e substi: 
tuer l’idée austère du sacrifice équitablement réparti 
suivant les principes mêmes de la démocratie. | 


Pourquoi le Sénat a refusé les pleins pouvoirs à M. Léon Blunt 


Les pleins pouvoirs ont alors été demandés: Ie 
Sénat les a refusés au précédent gouvernement. Pour 
quoi ? Est-ce que le Sénat aurait craint, comme d'au: 
cuns le prétendent, de fournir des armes contre les 

1 


MIT: re 


Les Que 


+ + 
MAC TE — 7 
es rs et les oligarchies économiques et finan- 
es 
Nous repoussons cette folle calomnie. (Très bien! 
Très bien! et applaudissements sur les mêmes bancs.) 
_ Assez souvent nous avons montré notre souci de 
lutter contre la fraude fiscale et contre l'influence 
_ que s’arrogent des coalitions d'intérêts. Nous pou- 
_ vons même dire que ce qui nous a choqués le plus 
. dans l'expérience poursuivie depuis un an, c'est de 
_ voir certaines des mesures sociales adoptées peser 
plus lourdement sur les classes moyennes que sur 
Je haut patronat, (Très bien! Très bien! et applau- 
_ dissements.) 
_ Si nous avons refusé les pleins pouvoirs tels que 
… nous les demandait l’ancien gouvernement, c’est que 
* les projets envisagés, dans la mesure où on nous 
les à fait connaître, étaient moins orientés vers un 
… redressement financier que vers une politique d'éta- 
tisation et de coercition. De degré en degré, les 
- contraintes, en raison même ce leur inefficacité, 
- se suivent et s'appellent. Du plan monétaire, on a 
. tôt fait de passer au plan économique et de celui-ci 
au plan politique. Nous en avons des exemples dans 
« les nations voisines. Le Sénat a réaffirmé son atta- 
- chement aux libertés économiques qui demeurent les 
meilleures garanties des libertés républicaines. 
_ (Applaudissements.) 


; [Les engagements pris par le nouveau gouvernement. 


| Le nouveau gouvernement sollicite également de 

_ nous des pouvoirs étendus. 

_ M. le ministre des Finances a fait devant votre 
Commission un courageux exposé de la situation. 
Ses constatations confirment pleinement toutes celles 
que nous avons précédemment relevées. Il faut 
agir sans délai. Le compte courant de l'Etat à la 
Banque de France est épuisé ; les payements n’ont 

- pu être assurés dans ces deux derniers jours que par 
des moyens exceptionnels. En présence d’un pareil 
état de choses, des mesures immédiates doivent être 
adoptées ; spécialement, force est de recourir à de 

- nouvelles avances de la Banque de France à l'Etat. 

… Maïs le gouvernement tout le premier, nous tenons 

. à le souligner, considère qu'il est de son devoir de 
dresser dès à présent un large programme d'action et 

_ de mettre tout en œuvre pour le réaliser. 

À la base de tout il y a le problème économique. 
La France est en état de sous-production, il faut 
revenir à des rendements normaux de l’industrie, 

* faute de quoi tout effort de redressement serait ino- 
 pérant. (Très bien ! très bien 1) 

. Quels sônt les aspects de cet effort P Le gouverne- 
ment s’est déclaré décidé à rétablir dès cette année 
l'équilibre budgétaire. Il se propose d’y parvenir par 
trois moyens : par la répression de la fraude, par 
l'appel à l'impôt direct et par d'importantes majo- 

_ rations de taxes indirectes, En outre, pas de dépenses 
nouvelles, Le gouvernement se propose d'instaurer, 
même sur les dépenses de la défense nationale, un 
contrôle vigilant. 

En ce qui concerne la monnaie, la défense de 
l’encaisse or de la Banque de France, qui est un 

. élément essentiel de la sécurité nationale, prime 
aujourd’hui toutes les considérations, ce qui im- 
plique l'abandon au moins temporaire de l'actuelle 
parité du franc. Deux voies s'offrent à cet égard au 
gouvernement : ou bien la fixation immédiate d’une 

arité nouvelle, ou bien un régime dans lequel le 
ranc détaché de l'or trouverait lui-même son point 
d'équilibre. Le gouvernement paraît incliner vers 
cette seconde solution. Un tel système implique évi- 
demment et au degré le plus haut l'assainissement 
. financier qu’annonce le gouvernement, sinon l'infla- 
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tion inévitable aurait tôt fait d’engloutir à la fois 
l’économie et la monnaie. Reconnaissons en sens 


x 
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contraire que, dans la mesure où l'effort général de 17: 
redressement sera opéré, cette politique permettra cs 
d'utiliser le renversement des courants de capitaux 


et contribuera à la reconstitution de nos stocks d’or, 

Telles sont, Messieurs, dans leur ensemble, les 
déclarations que nous a faites le gouvernement. 
Elles trouvent leur confirmation dans uné note que 
nous ont remise M. le président du Conseil et M. le 
ministre des Finances et dont nous avons le devoir 
de donner lecture au Sénat UT 

« Le gouvernement a demandé en raison de 
l’urgence et de l'ampleur des décisions qu'il envi- 
sage de prendre, des pouvoirs étendus lui permettant 
d'assurer, par la mise en œuvre d’un plan d’en- 
semble, une restauration effective et durable des 
finances publiques. Il tient à préciser les grandes 
lignes de ce plan pour les soumettre à l'examen de 
la Commission des finances, CR 

» La situation qui a été exposée devant la Com- 
mission rend inévitables deux mesures dont la gra 
vité ne peut échapper et qui seraient particulière- Re - 
ment dangereuses si elles ne se situaient dans le * #4 


d’abord impossible, sans risque grave pour l'en- 
caisse de la Banque de France, de maintenir la parité 
actuelle de la monnaie, Toutefois, le gouvernement “a 
affirme son intention de régulariser le cours de la 
devise par le jeu du fonds de stabilisation et d'exercer … 
sur les prix une surveillance vigilante. AS 

» En second lieu, il est nécessaire, pour assurer 
les payements de l'Etat, d'avoir recours à une avance 
de l'institut d'émission, 1 

» Ces deux mesures seront accompagnées d'un 
plan de redressement qui comporterait essentielle- 
ment 

» 1° Des dispositions contre la fraude et des relè- 
vements fiscaux dont le jeu permettrait, en année 
pleine, de résorber un déficit égal à celui de 1937; 

»..29 L'interdiction de dépenses nouvelles pour 
l'Etat ct, en particulier, toute création d'emplois ou CS 
de services ainsi que l'imposition aux collectivités -* 
locales de charges nouvelles ; 

» 3° L’allégement par tous moyens, et notamment 
par un contrôle strict des dépenses payées sur em- 
prunt, des charges de la trésorerie ; . 

» 4° L'amélioration de la situation financière des 
services industriels de l'Etat et le relèvement des 
tarifs de chemins de fer dans le cadre d'une réorga- 
nisation n'ayant d'autre but que de procurer des 
économies ; À 

» 6° La lutte contre la spéculation par des mesures 
rigoureuses, sans contrôle des changes ; 

» 6° Le redressement de l'activité économique. 

» (Ce programme apparaît au gouvernement 
comme suffisant pour répondre aux préoccupations 
de l'heure, il n'en envisage aucun sortant de ce 
cadre, et notamment, il n'envisage ni conversion 
ni emprunt forcés. 

» Signé : CAMILLE CHAUTEMPS, 
Gxorces BonNNET. » 


définitif de notre situation financière. Il ne Pen 
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Il est bien entendu que, par ces engagements, 
le gouvernement s'interdit toute mesure tendant à 
restreindre, de quelque façon que ce soit, la libre 


“disposition et la libre négociation, tant sur le ter- 


ritoire français qu'entre la France et les pays étran- 
gers, de l'or, des devises et des valeurs françaises 
ou étrangères. D'autre part, il doit être compris 
que les mesures tendant au redressement économique 
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jour ohjet de réaliser des-réfoxmes 
structure, meliant, en, jeu d’une manière 
. ou, indirecte la responsabilité: de l'Etat. ou, 
olectivilés, publiques, En: ces matières, la, loi, 
ule peut décider. 


Pourquoi le Sénat votera les pleins pouvoirs. 


Messieurs; le. projet: ainsi: précisé a: été accueilli 
x vohe Cammissiom des. finances, qui: vous en 
repose le vole: Gentes; nous ne. donnons qu’à regret 
Loire: adhésion à la procédure: des: pleifts. pouvoirs, et: 
_ ce n’est que sous l’empire, des: considérations 
uivantesi que: notre: adhésion a été: acquise. 

D'abond, il s’agib d’un: projet: d'extrême. urgence: 
Lai vie: de l'Etat doit: être assurée. Par ailleurs, nous: 
avons: devant nous un gouvernement à orientation 
uvelle. Les préoceupations. qui l'animent corres-. 
1 auxi nôtres:;: il à donné à: ses: déclarations 
ant: la Commission un: accent: auquel nous n'avons 
té insensibles. Le temps des théories: séduisantes, 

x du: pouvoir d'achat, par exemple, est: révolu. 
Rires et applaudissements: au: centre: eti à draile) 
uvernement: se: place courageusement, devant: 
dités: Enfin, des engagments concrets ont été. 
dans le: cadre. d'un: programme: d’ensemble, 
: l'esprit: de. notre: démocratie: et: dans. un: senti. 
: collaboration: avec le Sénat: 

fessieurs, nous avons: dû, une fois de. plus, dire 
> vérité au pays: Nous. avons: ainsi; rempli: notre: 
_ devoir envers lui: J'ajoute: que. c'est: dans: la: connais. 

ance du danger couru que lui-même. prendra oons-. 
nee: de: la. tâche. de: salut: à. laquelle: il doit étroi-. 
ement s'associer. Instruit: par trop d'exemples, il: 
oubliera: pas que: le désordre. dans. les: finances: est 
la plus grave. menace. pour: les. libertés. de: la: démos. 
ratie. (Vifs applaudissements, répétés sur: un grand 

e. de: bancs.) 
[près la lecture du rapport dè M: Abel' Gurdey, 
lenry Lémery. prend la parole pour déclarer 
peut, donner son apput au-Cabinet: pour la 
_quiil se déclare solidaire de son prédécesseur. 
Georges Bonnet; ministre des Finances, rem- 
:. Lémery à, la tribune. 


Discours de M: Georges Bonnet, 


Georges Bonnet, ministre: des: Finances: — Mes- 
_ sieurs, le Sénat: comprendra, à une: heure: aussi difs. 
cile et où les questions. sont aussi: urgentes,, que: 
j'aille: droit. au: but, sans préambule, ati que: j'abarde 
immédiatement le: sujet grave qui: vaus. préoccupe: 

_ Méreredi dernier, à celte: heure:ci; j'étais encore: 
2 Armétique.; avantihier, je: débarquais: en: France; 
ajourd’hui je suis amené à demander ‘au Sénat, 
au nom du gouvermement, dès, pouvairs: qui nous 
_ permettront — je: vais l'exposer: tout: à l'heure: à: la 
+ Haute Assemblée — de: prendre dans: le même temps 
les mesures les plus graves: que jamais, depuis: vingt 
ans; umigouvernement:ait eues à proposer: ume baisse 
d® là valèeur du: franc, une. avance: importante de: 
» la Banque de. France :X l'Etat et de. lourds impôts: 
En acceptant l'offre de M. le président: du. Con: 
1, Méssièurs; je n’ignorais, rien des responsabi- 
és qui m'attemdaient, mais devant le magnifique 
ourage dont M. le président du Conseil faisait 
euve- lui-même: en: acceptant de: prendre en ce 
moment: li responsabilité de: diriger la politique. de 
cè pays; jé: ne: pouvais. que m'incliner et, lui ap- 
orter, mon concours; Je: viens: donc aujourd’hui 
devant: le: Sénat remplir: ce dévoim difficile. et em. 
assumer» toutes les responsabilités. Je le: ferai, avec 
sérénité et le. sang-froid qu’exige la: situation 
finaneière. et économique, 


de. la trésorerie, dresser à la fois. le déficit du, budget 4 


: pi 
d’une façon complète. et. lay. : 
laquelle. nous: nous; trouvons, ENSR AE 
Je suis sûr que je n'ai besoin. d’invoquer ni, la … 
bienveillance que: vous. m'avez: toujours, accordées, : 
Di. la fatigue qu’il est: naturel. que. j'éprouve;, et 


ie. 
m'en. excuse, après quaramte-huit. heures passées en. 
France. e4& où, je: n'ai eu vraiment, ni, de, nuit ni 
jour,, aucun moment: de repos, (Anplaudissements),, 
pour vous demander de bien vouloin écarter, em. 
m'écoutant. en; cet instant si grave, tout, esprit. de. 
polémique et de critique, f 
M, Henry. Bérenger, — Très: bien;! D. 
M, Georges. Bonnet, ministre, des Finances. —.S 
vous; ne le faisiez pas, vous vous montreriez vraiment. 
injustes,, car: beaucoup, des difficultés aotuelles sont. : 
le résultat, de: fautes. passées. accumulées, et. en. outre. 
toute polémique risquerait. de: rendre. plus. lourde, je: 
vous: demande d’y- songer, la-tâche. du gouvernement. 
M. Camille Reboul;, — Comme: l'affichage qui vient. 
d’être: voté: : Lite Er 1 
M. Georges, Ronnet,, ministre. des Finances: —. Ce: 
qui. doit,. au: surplus,. éloigner. cet- esprit de pol 
mique, et. de: critique;. c’est: son inutilité. à. l'heure: : 
présenie. En-effet,. toute autre personne à ma: place: | 
ne pourrait que faire exactement ce: que: je; pro- 
pose moi-même : établir clairement les recettes et 
les dépenses du: budget, faire ressortir les charges 


ordinaire et celui du compte, spécial, de, la. trésorerie, 
que M. le, président, Caillaux: a appelé. jadis juste- 
ment; « le budget. propre du. Trésor. ». Puis, ce 
travail, consciencieux étant fait, les. éléments du. pra-. 
blème étant, posés, les, prix français étant, comparés 
aux prix mondiaux, la situation éeonomique. étant. 
mise en lumière, il ne restera, plus. à la Haute: Assem- 
blée, qu'à choisir entre les. diverses, solutions. qui 
s'imposent, pour, le, salut, des. finances. du pays. 


Es 


Exposé de là situation. FES 


pas séparer dans:mom exposé. les: problèmes, finan… . 
ciers:. Vouloir: restaurer- les finances, dans une éco- 
nomie anémiée; c'est une: pure illusion, mais: ce: 
serait} une: illusion: aussi: dangereuses de: prétendre. 
ranimen l’économie aw milieu: dés l'inflation et, du: 
déséquilibre permanent du budget: Le relèvement, | 
économique du pays prime toutes.les, autres-considé 
rations: I faut que:le paysisache; il'fautique: je dise, | 
du: haut: de: cette: tribune: que; . quelles: que: soient. las 
volonté: du: ministre des: Finances:et, celle du. gouver-… 
nement, quel. que: soit: l’ensemble. dés, dispositions: 
qui seromt adoptées-par-les.deux assemblées, le redres..… 
sementine pourra être définitif, la:situation me: pourra. 
être: relevée: que, si lé paye, travaille. (Mouvements. | 
divers), que s’il comprend la nécessité. de; maintenir. © 
les rendement et l'activité économique (Très. biens! ‘ #! 
très: bien le que.s’ilise. persuader aussi qu'ilest méces-. 
saire: d'établir. des limites légitimes. à. toutes les:  #! 
dépenses: et. que: lon, ne, peut: dans, aucun: pays. 
dépenser sans compter: (Très: bien! très, bierv Done. | 
Messieurs; en:ce:qui. concerne. le :budget:ordinaire. 
de: 1987; nous-avons, emeflet,, un déficit, important, 
dont le, chiffre: oscillera, à: mon: sens, entre. 6 mil 
liandsret.derai.et,.8 milliards, Il ;sera; possible, d'après. 
les rendements d'impôts. des.mois. de juin et juillet,. - 
d’èn prévoir. plus: exactement le compte: mais à 
à l’heuve, actuelle on, peut. dire. que c'est entre ces. # 
deux. chiffres.qu’il. oscillera. x ss 
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. A côté, le budget extraordinaire comprend des 
-dépenses militaires, les dépenses de gramds travaux 
et les avamces remboursables aux habitations à bon 
#marché,-et.à la caisse. de crédit. aux communes. (D'ici 
la fin de l'année, on peut évaluer à 8 5oo millions la 
charge pourle Trésor de l'ensemble de ces dépenses. 


- Messieurs, vous pouvez compter par là même ce 
“que seront d'ici le 3x décembre des charges de la 
- trésorerie. La trésorerie devra !faire ‘face, d'ici le 
3x décembre, à deux oatégories de dépenses 
“d'abord celles qui «comportent des ‘avances ‘en 
argent frais, elles du budget extraordinaire qui 
“s'élèvent, je vous l'ai dit, à_8 5oo:millions, et celles 
correspondant àsdes avances à certains Organismes 
comme le Crédit fencier, Les postes, télégraphes et 
téléphones, da caisse des pensions, les chemins de fer, 
qui s'élèvent à 9 milliards, soil au total 17 500 mil- 
‘ions. 
… , Mais, d'autre part, le Trésor aura à supporter aussi 
le remboursement d’échéances massives. Le 5 octobre 
937, ii aura à rembourser 5 4eo millions de bons 
émis en 1934 par M. Germain-Martin. Le 1° dé- 
£ 1987, il-aura à rembourser 4 4oo millions du 
prêt consenti par les banques anglaises aux grands 
réseaux de chemins de “er «en février dernier ;et 
“enfin, au cours de ce deuxième semestre de l’année, 
“Boo millions correspondant au reliquat des bons 1936 
“à un an non consolidés, Au 4olal, les échéances mas- 
sives s’élèveront d'ici la fin de l'année à 10:600 mil- 
= Je vous demande, Messieurs, dans de chiffre de 
“8 milliards, que je vous indique comme représen- 
“ant l'ensemble des échéances du Trésor jusqu'à la 
fin de d'année, de:distinguer entre celles qui ‘corres- 
- pondent à des avances en argent frais et celles qui, 
‘au contraire, correspondent seulement à des rem- 
“boursements d'échéances massives et qui, par con- 
“séquent, -si le redressement financier peut être effec- 
tué, -devront être aisément assurées. 


Etat ide rmotre -monnaie. 


… Il nous reste enfin à considérer l'état de .notre 
monnaie et de l'encaisse-or de la Banque de France. 
M. le rapporteur général donnait tout à l'heure des 
“chiffres tout à fait exacts : nous avons eu au cours 
“du moïs de juin des sorties d'or importantes, qui, 
Pcommencées sur un rythme inquiétant, se sont rapi- 
- Hement el dangereusement accélérées au cours des 
derniers jours. Il s'est produit au tôtal durant ce 
“mois deyjuin — je vous demande de réfléchir à ce 
“chiffre — près de 7 800 millions de sorties d'or — 
Wie né dis pas de sorties de l'encaisse-or de la Banque 
de France, — car je comprends dans ce chiffre les 
Péommes dont disposait le fonds de stabilisation des 
changes. Célui-ci a complètement épuisé sa provi- 
sion d’or. La situation commande des mesures im- 
 médintes, Il faut y remédier sans délai, | 

! D'autre part, en même temps, Ja Situation de la 
ltrésorerie s’est singulièrement .aggravée au cours de 
| cétle dernière période : le 15 juin, le Trésor pou- 
“vait encore disposer de 2 4oo millions ; le 20, de 
:x4oo millions ; hier matin il ne lui restait plus 
“que vo millions, C'est-à-dire de quoi faire face à 
Ppeine quélques minutes aux échéances si lourdes de 


. at. 
> M. Desjardins. — C'est une belle expérience | 


L 8 projels du Gouvernement en ce qui concerne le budget. 


” M. Georges Bonnet, ministre des Finances. — Je 
Cons ‘ai indiqué très «exactement les chiffres qui, 
WMailleurs, hier, ont été largement et complètement 
discutés au cours des débats de la Chambre ; muis 
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j'avais de devoir, devant la Haute Assemblée, de ne 
rien dissimuler de la ‘situation du pays, dont j'ai 
dit tout à l'ieure que les causes remontaient d'ail- 
leurs à de langues années, 

Les remèdes, Messieurs, mous: devons les énumrérer 

et les rechercher. Tout ‘d'abord, nous devons sans 
hésiter équilibrer strictement le budget ordinaire. 
Une première règle doit être établie : aucune dépense 
nouvelle ne doit être acceptée, 
. On croit ‘souvent que ‘des dépenses peuvent être 
inscrites dans de budget — mous l’avons vu au cours 
de ces dernières années — sans recettes correspon- 
dantes. Eh:bien ! il faut dire au pays que lorsqu'on 
‘inserit une dépense au budget, il y a toujours en 
définitive quelqu'un qui la paye, mais si, au moment 
-où ‘la dépense est volée, on ne prévoit pas à quelle 
catégorie de citoyens sera demandé le sacrifice pour 
équilibrer cette dépense, im jour cu l’autre, lorsque 
les facultés: d'emprunt seront épuisées, ce sera à vme 
altéralion «de la monnaie qu’il faudra recourir, ‘à wne 
diminution de la valeur du franc. Et, Messieurs, 
dans ce cas, il'faut bien le reconnaître, ce sont es 
classes moyennes ‘qui, nécessairement et quels ‘que 
soient nos discours êt nos protestations, font alors 
des frais de [l'opération |! (Très bien ! ‘très bien! Let 
rapplaudissements.) 

Pourquoi ? Parce que, ‘hétas ! trop de persorines 
qui .orit des capitaux 'importants les ont exportés et, 
‘par conséquent, au moment d’une dévaluation môné- 
taire, échappent au prélèvement général fait sur a 
mation. ! 

D'autre ‘part, ‘les “salariés ‘es plus humbles obtien- 
ment, comme il est ‘juste, des relèveménts de salaires 
correspondant à l'élévation du coût de la vie. Il ne 
reste donc que les classes moyennes qui supportent 
ce lourd prélèvement, et, quelles que soïiént à ce 
moment les mesures que nous ‘puissions prendre, les 
emodifications ‘ou ‘les rémèdes que nous envisagions, 
il n'en est en ‘vérité qu'une seule qui puisse ‘vrai- 
metit es mettre ‘hors d'attéinte, c’est de “réaliser 
l'équilibre du budget et de rétablir l’ordre dans les 
finances, 

Donc, Messieurs, aucune dépense nouvelle ‘pour 
l'avenir, et d'autre part, pour le présent, équilibrer 
le ‘budget ‘par ‘un ‘ensemble de mesures, au premier 
rang desquélles nous’ mettons la lutte contre ‘la fraude 
fiscale. Nous (pensons qu'il n'est pas admissible, à 
‘une Jheure où l’on va démander tant Ge sacrifices à 
‘des “élasses dignes d'intérêt, qu'on ne s'éfforce pas 
de saisir aussi iceux qui, trahissant le devoir national, 
‘prétendent, par des moyens frauduleux, échapper à 
leurs obligations fiscales. | 

M. Joseph ‘Caïllaux, président de la Commission 
des Kinances. — Très bien 1 

M. Georges Bonmnét, ministre des Finances. — Nous 
entréprendrons également ‘une ‘lutte sévère contre la 
spéculation, ét je le is devarit ‘le Sénat comme je le 
‘disais Hier devant la Chambre, ces ‘déclarations me 
d'appliquenit pas seulement à l'avenir : elles ‘slap- 
phiquent au passé, S'il y a eu, au cours de ‘ces ‘üer- 
nières ‘surmaines, des hommes ‘qui ont $péculé contre 
la monnaie, le ministre des Finances ét le gouvéerne- 
ment totit entier sont dévidés à demander contre eux 
T'application ‘de la loi. 

Enfin, Messieurs, nous pensons qu'il faudra ‘aussi 
demander des reélèvements fiscaux ;-quoi ‘que nous 
tirions ‘de Ta lutte contre la fraude ét du relèvement 
de V'impôt sur Île revenu, il faudra ‘aussi recourir à 
l'augmentation ‘de taxes indirectes, Maïs ce que j’en- 
ends dire mu Sénat, c'est que loyalément ‘et scritpu- 
leusement, nous nous ‘éfforcerons — et nous attéin- 
drons nôtre but —- d'équilibrer le buüget de 193. 

En cetqui concerne le budget des chemins de fer 


_et le buget des postes, télégraphes et téléphones, qui, 
légitimement, éveillent notre attention et votre 
inquiétude, nous pensons qu'il faudra comprimer 
leurs déficits par le relèvement des tarifs, et, en ce 
qui concerne les chemins de fer, par des mesures 
* d'économie dans la gestion des réseaux, 


La question de la trésorerie. 


Voilà, Messieurs, les projets du gouvernement en 
ce qui concerne le budget. J’en arrive maintenant à 
l’autre question, celle de la Trésorerie, 

Ve Tout à l’heure, je vous ai exposé ses charges. Je 
vous ai dit combien elles étaient importantes. Un 
effort de compression et de contrôle sévères est néces- 
 saire sur ce budget propre du Trésor, qui est voté si 
_ facilement et dans l'enthousiasme, parce qu’on sait 
_ qu’il n’entraînera pas le vote d'impôts correspon- 
_ dants et que la seule charge en incombera, plus tard, 
au ministre des Finances de l’époque, qui aura, par 
des opérations de trésorerie, réussi à se procurer les 
ressources nécessaires pour faire face aux dépenses 
considérables qui auront été votées. 

_ Là aussi, je le répète, il faut envisager une com- 
_ pression rigoureuse des charges dont le Trésor sup- 
_ porte tout le poids. Seules, les sommes qui seront 
… nécessaires à la défense nationale devront être main- 
tenues dans le budget propre du Trésor, mais, même 
_ en ce qui concerne ces sommes-là, nous devons 
exiger — et je suis sur ce point en plein accord avec 
M. le ministre de la Défense nationale — que l’es- 
prit d'économie préside à l'exécution de toutes les 
dépenses. Il ne s’agit pas de les réduire, mais d’éta- 
blir un contrôle permettant de réprimer les abus. 

… M. Joseph Caïllaux, président de la Commission 
_ des Finances. — Il s’agit de les proportionner aux 
forces financières du pays. 


nationale et de la Guerre, — Il n’y a d’ailleurs pas 
de gaspillage dans les dépenses de la défense natio- 
. nale, 
- … M. Georges Bonnet, ministre des Finances. — Mes- 
sieurs, la France doit avoir une armée forte, une 
marine puissante, une aviation moderne ; mais il 
est aussi important pour la défense nationale, comme 
à je le disais hier à la Chambre, qu’elle ait des finances 
saines et une encaisse-or qui lui permettrait de 
. supporter un conflit pendant des mois s'il le fallait. 
Si, chaque année, des dépenses excessives devaient 
être imposées à la trésorerie — et je m'’associe ici 
aux paroles si sages et si éloquentes qu'a prononcées 
 : sur ce sujet M. Vincent Auriol, — je risque serait 
; grave pour la sécurité de la monnaie française. 
Mais il ne suffit pas de préparer l'avenir, nous 
avons à nous préoccuper du présent. Même si nous 
obtenons cette réduction du budget propre du Trésor, 
même si nous le consacrons uniquement à la défense 
nationale, même si nous faisons un effort compa- 
rable à celui de 1933 — j'étais alors ministre des 
Finances dans le Cabinet présidé par M. Daladier, 
e* nous avions pu réduire de plusieurs milliards au 
cours de l’année de 1933 le budget propre du Trésor, 
_— même si nous faisons cet effort, i} nous faudra 
assurer les échéances les plus immédiates, Etant 
donné l’aggravation de la situation du Trésor, au 
cours de cette dernière quinzaine, il n’est d’autre 
moyen d'assurer les besoins de la trésorerie que de 
reccurir à une avance de la Banque de France. 
Mais cela même pose le problème de la dévalua- 
tion monétaire ; cela montre l'impossibilité dans 
laquelle nous sommes aujourd'hui äe maintenir le 
franc dans les limites fixées par la loi monétaire. 
En effet, si nous sommes obligés d’avoir recours 
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M. Edouard Daladier, ministre de la Défense 


à une avance nouvelle de la Banque de France, nouss 
risquerions, au niveau actuel du frauc, de voir 1 
sorties d'or s’accroître dans des proportions impor 
tantes. Or, nous devons parer à ce donger, car line 
térêt même de notre défense nativnale exige le main- 
tien de cette encaisse-or. Voilà pourquoi, dans 
projet qui vous est soumis, pous vous demando 
des pouvoirs nous permettant de nous écarter di 
limites fixées par la loi monétaire. 

M. le rapporteur général nous disait tout à l’heu 
qu’en effet le gouvernement avait le choix ent 
une monnaie rattachée immédiatement à l’or et 
monnaie momentanément flottante. 

C'est à cette deuxième solution que nous no 
sommes arrêtés, Mais nous voulons, par un fon 
de stabilisation des changes, contrôler les mou 
ments du franc et juguler la spéculation. ‘ 

Voici, Messieurs, l’ensemble du programme, l’en: 
semble des projets du gouvernement : pour leur réa 
lisation, il vous demande des pouvoirs étendus, “ 

Ces projets devront avoir pour effet d’abord 
conserver les progrès sociaux et aussi nos libert 
démocratiques. (Combien de fois entendons-nousk 
parler de l’amour de la liberté, de la volonté com« 
mune de barrer la route à la dictature ? Messieurs 
les discours ne suffisent pas. Il faut agir. Et vousé 
savez bien, par les exemples que nous donne l’his: 
toire, comme je le rappelais ce matin à la Com: 
mission des Finances, que ce sont les mauvaisess 
finances qui ont toujours conduit les pays à la ruine 

Rappelez-vous l’histoire de la Révolution et les as 
signats, 

M. Desjardins, — Il faut traduire M. Vincen 
Auriol en Haute-Cour. Des sanctions sont néce 
saires ! + 

M. Georges Bonnet, ministre des Finances. — 1 
faut assurer le redressement de nos finances, sans: 
quoi une dévaluation en entraînerait d’autres, jus- 
qu’à ce que, de chute en chute, de cascade en cas= 
cade, les démocrates étonnés s’aperçoivent un jour 
qu’ils ont perdu non seulement leur monnaie, maiss 
aussi leurs libertés. 

C'est aussi, Messieurs, la paix elle-même quil 
risque d'être compromise. C’est ce qu’a ee à 
avec raison à la Chambre M. Sérol en nous appor= 
tant, au nom de son groupe, son vote, dans un dis-J 
cours d’une haute tenue et d’une si grande portée. 

Oui, il y a, comme il l’a dit; un lien nécessaires 
entre la volonté de paix du pays et la restauration di 
notre crédit et de nos finances. Si le peuple français 
s’abandonnait, dites-vous bien que la politique libérale, | 
économique et financière suivie par le gouvernement 
précédent et par nous-mêmes verrait ses jours stric- 
tement comptés. Bon gré, mal gré, nous entrerions 
dans l’autarchie, dans la contrainte, nous vivrionsi 
sur nous-mêmes et nous serions isolés. 

Ce n’est pas seulement la politique économique, ce 
n'est pas seulement la politique financière, c’est,, 
comme le disait hier soir M. le président du Conseil, 
toute la politique qui serait atteinte, Il nous faudrait 
alors, si on le pouvait, chercher dans le monde 
d’autres amitiés. Lo | 

Messieurs, j’ai terminé. Vous voudrez bien accorder" 
à mon exposé le mérite de la loyauté et de la fran-| 
chise. Je vous ai mis clairement en face de la situa: 
tion, Je vous ai énuméré les remèdes que nous envi 
Sagcons, je vous ai dit qu’il fallait les appliquer sans! 
délai, car le temps presse. Ils sont sévères mais indis=| 
pensables et c’est pourquoi nous vous demandons des 
pouvoir étendus, 1 
Tel est l'effort que j'ai tenté aujourd’hui devant le) 
Sénat. Je suis certain que, dans son clair bon sens! 
et dans son sentiment éleyé du devoir, le peuple de) 
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jets, lui imposent peut-être des sacrifices sévères 
s défendent avec courage ses finances et en même 
ps la paix et la liberté. (Applaudissemenis à 


he et sur divers bancs au centre.) 


_ Discours de M. Camille Chautemps. 
.M. Camille Chautemps, président du Conseil. — 
essieurs, je me félicite de monter à cette tribune 
ans une atmosphère heureusement pacifiée et de 
associer à l'hommage personnel qui est rendu au 
courage, à la loyauté et au désintéressement de M. le 
rapporteur général. 

__ Je voudrais ne demeurer à cette tribune que 
quelques minutes. Le projet qui vous est soumis 
présente deux aspects, l’un technique et l’autre poli- 
tique. Sur le plan technique, je n'ai rien à ajouter 
au lumineux et courageux discours de M. ministre 
des Finances. Celui-ci vous a apporté, de la façon 
la plus loyale, avec une brutale franchise, la vérité 
des faits. Il vous a proposé, pour remédier au mal 
de nos finances, des mesures très énergiques, que 
la Commission des finances vous demande à la quasi- 
unanimité, d'adopter. Dans ces condilions, le débat 
lechnique me paraît maintenant épuisé. 


ant surtout le discours de l'honorable M. Lémery, 
‘une question était dans un certain nombre d'’es- 
_prits, et j'ai le devoir d’y répondre, puisqu’aussi 
bien c'est la première fois depuis la constitution 
"du Cabinet que j'ai l'honneur de prendre la parole 
_ devant vous. 

Dans quelle mesure le gouvernement, par sa com- 
ilion, par son origine, par la majorité sur laquelle 
_ s'appuie dans l’autre assemblée, est-il en état de 
tenir durablement les engagements qu'il prend 
dé ers devant vous pour le salut des finances 
publiques ? C’est bien, je pense, la question qui a été 


posée tout à l'heure, et je désire l’aborder très rapi-_ 


- dement, mais en pleine franchise. 

+ Je ne doute pas, Messieurs, de la sympathie per- 
. sonnelle dont le Sénat m'a si souvent donné des 
+ preuves émouvantes. Mais je comprends parfaite- 
4 ment que le débat se pose dans certaines consciences, 
et les incidents que nous venons si heureusement 
… de vider attestent qu'en effet il peut y avoir, dans 
- Je fonctionnement de la constitution républicaine, 
- quelque apparent paradoxe. LP 

_ Tout à l’heure, M. Lémery faisait après coup le 
procès du gouvernement disparu. Je pense qu'il vau- 
… drait mieux ne pas faire une habitude de ces inter- 
. pellalions rétrospectives et que le gouvernement pré- 
- sent doit être seul désormais mis en cause. Quoi 
- qu'il en soit, il me disait que, dans la mesure où 
. mes projets diffèrent de ceux du précédent Cabinet, 
_ j'aurais le devoir de désavouer celui-ci. En parlant 
- ainsi, il posait un problème singulièrement délicat, 
_ Car, Messieurs, il est un ‘ait que je n'ai pas, 
. quant à moi, le droit d’oublier et que la loyauté 
m'oblige à rappeler c'est qu'avec un certain 
- nombre, un très grand nombre de mes collabora- 
| teurs d'aujourd'hui, j'avais l'honneur d’appartenir 
- au gouvernement précédent. (Très bien ! très bien ! 
_ à gauche.) 
- Sans doute il est arrivé, à certaines périodes de 
. l’histoire parlementaire, que l'assemblée du suffrage 
- üniversel, ayant commencé une législature avec une 
majorité fraîchement issue des élections, apportant 
sa ferveur démocratique, perdait peu à peu de son 
dynamisme politique et qu’à un moment donné, 
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ustice à tous ceux qui, en votant nos | devant des 
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difficultés ou financières ou extérieures 
le Cabinet venant à être renversé, une autre majo- 
rité se dégageait, dans laquelle devait tout naturelle 
ment être choisi le nouveau gouvernement. En - 

Mais, Messieurs, ce n'est pas précisément ce qui 
s’est produit dans la législature présente, Le Cabine 
que je préside est né d’un conflit entre les deux 
assemblées, et sa raison d’être est justement, « 
hommage aux deux assemblées, et d’abord à la vé 
de tenter d'établir la conciliation nécessaire e 
les deux Chambres législatives. Dr. 

I] ne faut pas oublier cet élément essentiel pou 
juger de la situation présente, et, au moment 0 % 
j'évoque ce passé, Messieurs, malgré les sentiments 
qui animent beaucoup d’entre vous — vous me per: 
mettrez même de dire, à cause de ces sentiments — 
je manquerais du courage le plus élémentaire si je 
ne disais ici que je ne regrette pas la tâche souvent 
lourde, parfois ingrate, mais honorable, je le cro 
que j'ai remplie dans le précédent Cabinet, 

Sans doute, il est arrivé que je fusse appelé à 
donner au chef du gouvernement quelques avis. Quoi 
de plus naturel ? Le Cabinet était constitué par une. 
coalition politique entre des hommes appartenant à 
des partis différents, accoutumés à des disciplines 
sociales diverses, et qui pouvaient réagir différem- 
ment en présence de certains événements extérieurs. 
Par conséquent, j'’apportais loyalement l'opinion qui 
m'était personnelle ou qui était celle de mes an 
les plus proches. Mais j'ai le devoir de le dire 
chaque fois que pour des questions graves — comme. 
il s’en est, hélas! si souvent posé — qui étaient 
étrangères au programme du gouvernement, comme 
cette affaire si tragique de la guerre d'Espagne, con- 
flit douloureux, dangereux, qui dure encore et que 
nous ne devons pas oublier, lorsqu'il s’est agi de 
graves conflits sociaux, lorsqu'il s’est agi enfin, aw 
moment de la déclaration du 5 mars, d’un pro- 
blème assez analogue à celui que nous traitons aujour- 2 
d’hui, j'ai trouvé en mon ami M. Léon Blum une 
clairvoyance et un sentiment du devoir national aux- 
quels je serais singulièrement injuste de ne pas 
reñdre hommage. (Applaudissements à gauche, — 
Mouvements divers.) re 17 

Mais lorsqu'on se demande quelle est la raison : 
pour laquelle l’homme modeste que j'étais, éloigné … 
des pensées du pouvoir, vous le savez, a été appelé 
à la charge qu'il occupe, qu'on ne s'étonne pas 
de ne pas le voir se dresser contre le gouvernement 
d'hier, mais qu'au contraire on veuille bien trouver 
à la fois légitime et nécessaire que, avec les nuances 
d'esprit qui appartiennent naturellement à chacum 
de nous, il entende s’'efforcer d'apporter dans la 
politique française, en tenant compte des événements. 
et de leur évolution, une continuité utile au pays. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 


La lâche est rude. 


C'est dans cet esprit, Messieurs, que j’aborde ma 
tâche, Celle-ci est rude. Je me trouve devant une 
situation financière qui était déjà grave il y a 
quelque temps, qui naturellement, par la déshérence Le 
du pouvoir, a été bien loin de s'améliorer, et qui est re 
aujourd’hui pressante, Nous vous proposons des 
mesures. Je ne m'étonne pas de la question que cer- Pa 
tains d’entre vous se posent, et je me la suis posée, 
parce qu'elle est pour moi une question de probité 
personnelle. 

Dans nos projets il y a deux parts: Elles sont éga- 
lement graves, mais l’une des deux présente le redou- 
table péril de la facilité. Nous devons d’abord cons- 
tater les nécessites immédiates et pressantes et Y , 
pourvoir par une dévaluation monélaire et par un 
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appel à la Banque. C'est ce que j'appelle Ja solution 
grave, maïs facile, Je pense qu’une telle solution, si 
elle devait demeurer isolée, serait singulièrement 
périlleuse pour l'avenir de notre pays; elle ne serait 
- même pas honorable pour ceux qui y auraient eu 
recours. Je pense que ces mesures ne sont acceptables 
que si elles s’accompagnent d’un vaste plan d'en- 
semble destiné à apporter au pays la preuve irréfu- 
- table de la résolution des Chambres et du gouver- 
. nement de redresser d’une manière durable et défi- 
_ nitive la situation financière. 
C'est cela, Messieurs, que nous avons décidé ; et 
je me suis moi-même posé le problème de savoir si 
serais en mesure d'aller jusqu'au bout de cette 
tâche que j'avais ‘assumée. Maïs ce que vous ne 
savez peut-être pas, car vous auriez peut-être plus de 
sympathie pour tout le gouvernement, c’est que j'ai 
voulu poser ce problème à mes collègues eux-mêmes 
dans leur conscience. Je es ai appelés à réfléchir 
_müûürement, sagement, sans hâte, à délibérer entre 
. eux et séparément. Aujourd’hui, ce qui me donne 
confiance dans l'avenir, c'est que j’ai la joïe et la 
rté de pouvoir dire aux assemblées que c’est un 
jouvernement unanime et solidaire qui s'engage dans 
Ja voie sévère mais indispensable que nous avons 
indiquée. : 
Voilà, Messieurs, les très brèves déclarations que je 
voulais vous faire. Je pense que le problème qui se 
pose à vous aujourd’hui est avant tout un problème 
de confiance. 


Ua problèmz de confiance. 


_ Sans doute, si vous pensez que j'ai souhaité le 
pouvoir par ambition vulgaire (Non ! non !), que je 
mefforcerai de le garder le plus longtemps possible 
par des capitulations successives, alors il vaudrait 
mieux — pour moi c'est peu de chose, mais surtout 
our le pays — signifier tout de suite ce sentiment 
Maïs je vous apporte l'assurance que, n'ayant accepté 
le pouvoir qu’à mon corps défendant et par une 
obligation morale impérieuse, je suis bien résolu à 
ne pas le garder un seul jour pour assister impuissant 
à la destruction de toutes les valeurs et de toutes les 
richesses de notre pays. (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs au centre.) 
_ Je pense que nous devons poursuivre -un grand 
elfort de conciliation. La Chambre a une majorité 
que vous avez vue hier encore compacte et résolue 
elle a un certain nombre d’idées fortement arrêtées ; 
et en particulier j'aurais voulu que le Sénat fût 
_ témoin de l'émotion avec laquelle elle a accueilli 
l'assurance dont j’apaisais sa crainte qu'il fût touché 
aux avantages sociaux qui, depuis un an, ont été 
accordés aux travailleurs de ce pays. 
_ Elle est attachée avec non moins de passion à la 
politique de paix et de rapprochement international 
* qui s'appuie à la fois sur la Société des Nations et sur 
_ ‘l'amitié des grandes démocraties du monde. J'ai pu 
Jui donner sur ce point ‘aussi des assurances très pré- 
_  Cises parce qu’elles correspondent à mes convictions 
_ personnelles, 
- Maïs en même temps j’ai pu dire à la Chambre, 
_ non seulement parce que c'est ma pensée, mais, per- 
_ Mmettez-moi de le dire, parce que je sais que c'est la 
__ vôtre, qu’à côté de ‘cette politique internationale et 
_ sociale généreuse, il y avait des nécessités pressantes 
_ de gouvernement qui s'imposent à tous les hommes 
et à tous les partis, et que rien ne pourrait être maïn- 
_ tenu de tous nos progrès dans le désordre de nos 
_ ‘finances publiques. 
La Chambre a bien voulu entendre et ratifier ce 
_ langage. Je demande au Sénat de s’y associer à son 
four, et encore une foïs, je vous apporte ma caution 
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reuse, mais nécessaire et, je l'espère, victorieu: 
jour, soit poursuivie dans la collaboration des 
assemblées. z = ; É 
Ainsi parler de la confiance devant le Sénat, € st 
lui rendre le plus haut hommge qui soit, car c’est uk 
hommage constitutionnel auquel, j'en suis sûr, ill 
sera particulièrement sensible. (Applaudissements à 
gauche.) Der, 
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Les pleins pouvoirs financiers sont accordés. 
gouvernement par 167 voix contre 82 (chiffres re 


Ont voté contre : 


MM. Andlau (comte H: d’). Armbruster. LES 
Barbier. Baufle (Maurice). Bérard (Léon). Berny (de). 
Blois (corate de). Boivin-Champeaux. Braise. Brogly. Brom 
Cautru. Coty (René). Coucoureux. Cournault. ‘Co 
(Louis). Courtier (René). en 
Dentu. Desjardins. Dion (marquis de). Duclaux-Mont 
Dumesnil (J.-L.). HE 
Fabry (Jean). Fiancette. Flayelle. Fontaines (de), Fo 
cade (Manuel). Françoïs-Saint-Maur. EE 
Gautherot. Goré. Grandmaison (Georges de). Guérin. 
Hachette. Harcourt (comte d’). Harent. 5 
Join-Lambert, Juigné (marquis de). LE — 
La Grandière (de). Laval (Pierre). Lavoinne. Lebla 
Lecourtier. Lefas. Le Pelletier. Leusse (comte de). Lin 
(Louis). Lissar. Ludre (de). Mancceau (Anatole). Miller 
(Alexandre). Mireaux. Mirouel. De Monti de Rezé. Mulle 
(Eugène). < RE 
Neyret. Ostermann. Ouvré (Albert). ER | 
Pavin de Lafarge. Pernot (Georges). Provost-Dumarchais® 
Queinnec. ÆReibel (Charles). Richard (Adrien). Rillart : 
de Verneuil. Robert (Léopold). Roussel (Emile) (Aisne). 


Roux-Freissineng. : : à, 
Sigrist. Taurines (Jean). Thibault, Thoumyre (Robert) 


Thureau-Dangin. Toy-Riont. 
Urban. Veyssière. Viellard. Vincent (Emile). Wendel (de) 
(François) (Meurthe-et-Moselle). 


N’ent pas pris part au vote =. Se 
MM. Bachelet (Paul) (Pas-de-Calais). Bénazet (Paul): 
: .- 


Bourdeaux (Henry). Brasseau. à , 
Calmel (Armand). Capus 


Cabart-Danneville. Caïillier. 
Champétier de Ribes. Chapsal. Chauveau. Corbedaine. 
Pamecour. Danthy. Delesalle. Dormann. +. Do 
Eïlby. Farjon. : ; 
‘Gautier. Gianotti. Goirand. Guillemot. | ; 
Hennessy (James). Henry-Haye. Héry (René). Hirschauer 
(général). Jacquy (Jean). Jossot. Jourdain (Paul). “4 
Labrousse (François). La Grange (A. de). Lebert (André). 
Lebœuf. Lefebvre du Prey. Lefèvre (Abel). Leguet (Fir- 
min). Lémery. Lesaché. Le Trocquer (Yves). 4 
Mathieu (Aïbert). Mando. Martin-Binachon. 
(Albert) (Ardennes). Monsservin. ; 
Naudin (Achille). Néron (Edouard). 
Perdrix. Portmann (Georges). Potié (Auguste). À 
Rogé. Rotours (des). Roussel (Edouard) (Nord). Stourm.* 


Stuhl (général). Ars | 
Wendel (de) (Guy) (Moselle). Wolff.n 


Meunier 


Villault-Duchesnoïis. 
(Jules). 


N'ont pas pris part au vote 


MM. Faure (Joseph). Raynaldy. 


Absents par congé : | 


MM. Babaud-Lacroze. Bersez (Paul). Chautem Iph.). 

l ; CG ps (Alph.) 
(Indre-et-Loire). Cochard. Honnorat (André). Kerguézec 2 | 
Le Moignie. Neuville. Paganon. Perreau. Rambaud (Louis) - 
(Vendée). Rothschild (de) (Maurice). : | 


& 
È 
x 


# 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jules Jeanneney, qui présidait la séance, 
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socialistes et le ministère Chautemps 


Discours de M. Léon Blum. 


Le 4 juillet 1937, M. Léon Blum a prononcé 
‘Bordeaux, au cours d'un, meeting, organisé par le 


pli socialiste, un discours auquel nous emprunions | 


2 passage suivant (Populaire, B,, 7. 37} : 


La participation des socialistes, 


[:..] Par un acte d’abnégation civique, n'envisa- 
nt que l'intérêt du pays; que l'intérêt: de la 
Mix, le. Parti socialiste, a répondu à, l'offre qui lui 
ait adressée. Il n’a posé qu'une condition, c’est 
jue le changement de ministère n'entrainôt ni un 
“hangement de majorité ni un changement de, pro- 
rramme, c'est-à-dire que le sacrifice fait au Front 
laire, profitât au Front, populaire — et cette 
ion. était d'avance acceplée. Ainsi s’est cons- 
ifué le Cabinet Camille Chautemps, , à direction 
idicale et à participation socialiste. 
Nous n'y sommes pas entrés, mes camarades- et 
moi, comme des otages repentants, Nous y sommes 
rés avec la pleine conscience de remplir notre 
voir envers notre ys, et envers notre partt. 
Ous y, sommes entrés fièrement en reprenant 
place aux côtés de collègues et d’amis avec 
concours desquels mous avons accompli, une 
nnée durant, une, œuvre qui ne nous inspire 
qu'une, légitime fierté, 
» [...] Les membres socialistes du gouvernement ont 
ecepié solidairement les décisions proposées par le 
stre des Finances et que le Parlement a approu- 
wées. Et, je veux dire comment les uns et les autres 
ous conceyons notre mandat dans lés jours el dans 
s semaines qui vont venir. Nous devons avant tout, 
jar les mesures les, plus promptes et les plus éner- 
es, empêcher que les fluctuations de. la mon- 
> se répercutent sur le coût de la vie. Cette lutte 
île à engager qu'au mois de septembre. 


ssède aujourd'hui la délégation législative que- le: 
nat avait alors refusée an gouvernement précédent 
p l'ajustement relatif des salaires; des traitements 
et: dis, prix; ensuite, que qu'à l'automne dernier: 
d'autres causes de la dévalution monétaire. pouvaient 
nfluer sur D hausse des prix,. notamment l’appli- 
ation des. lois sociâlés, et qu'ér re ces diverses causes, 
F 7. - 

il était malaisé dé faire le départ. Le gouvernement 


a donc pris-le décret draconien qui paraissait: dès 
L nude, à l’Officiel et nr Ÿ appliquera avec 


une énergie inéb ranlable. 
es lois sociales doivent être respectées: et: maintenues 


I]: doit ensuite. assurer le maintien et, le respect 
des: lois. socialés mises en vigueur. depuis un an, 
@t il a déjà manifesté sa résolution à. cet égard. 
Une offensive violente, était, dirigée, contre la loi 
‘dés quarante. heures: à la faveur des difficultés, spé- 
(Ciales. que son application, comporte dans, l'industrie 
hôtelière. Elle s’appuyait sur la.mesure obstinéce d’un 
Tock-out qui, dans:les. circonstances actuelles, en plein 
flux de touristes étrangers, prenait le caractère 


mx péril national. et, par surcroît, rendait la France 
RS “re L’infatigable habi- 


ridicule aux yeux de l'univers. L 
Te du président du Conseil, assisté d'André Fé- 
rier, aidé surtout, je dois le dire, par l'admirable 
prit de conciliation des: organisations ouvrièr.s, à 
par: imposer un accord qui, écarle la funeste 
nace tout en respectant les principes. essentiels 
la loi et du décret. Le gouvernement doit. assurer; 


« Les Questions Actuelles » 


parce que le gouvernement actuel 
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pendant les derniers jours de la session, le vote de 
quelques lois impontantes, figurant au, programme 
du Rassemblement populaire et qui cependant n'’en- 
traînent aucune charge supplémentaire pour les 
finances publiques ou les économies privées : amnis- 
ie, reconduction des contrats collectifs, mesures de 
protection pour les commerçants, réformes agricoles 
s'ajoutant à l'œuvre admirable de Georges Monnet. 
I] doit enfin. préparer le programme de recettes 
budgétaires dont le Parlement a admis la nécessité 
en. s’atlachant à donner. à leur recouvrement, um 
caractère de promptitude et de certitude, mais em 
s'appliquant aussi à ne pas grever de charges nou- 
velles la consommation nécessaire, à prélever sur Ja 
richesse acquise som équitable, contribution, à, répri- 
mer des manœuvres de fraude et d'évasion dont le 
spectacle. devient plus. offensant à; mesure qu'on 
demande, à la. masse du-.pays plus, de, sacrifices. 


% Les, raisons. majeures. de, la, participation. socialiste. 


Jé le déclare à nouveau : les. ministres socialistes 
coopéreront à celle œuvre avec autant dé franchise 
qu'ils, en ont trouvé depuis un an de la part de leurs 
collègues et amis radicaux. Jé viens d'indiquer quels 
résultats positifs on doit en attendre, mais je tiens 
à insister-sur les plus: importants, sur- ceux qui cor- 
respondent aux mobiles essentiels qui ont déterminé: 
la décision du groupe parlementaire et du Conseil 
national. Le parti a autorisé quelques-uns de ses- 
membres à entrer dans le Cabinet. de- Front popu- 
laire à direction radicale pour deux raisons majeures! 
il'a voulw, dans toute la mesure de ses forces, pré- 
server à la Chambre et dans-le pays. la formation de 
Front populaire ; ik a voulu, dans toute la mesure: 
de ses forces, éviter que la prolongation de troublés 
| intérieurs en France nuisît au règlement digne. et 
| pacifique des difficultés européennes. Or; sur ces- 
| deux points capitaux, les événements ont dès à pré: 
| sent justifié la décision du groupe parlementaire, et 
| du Conseil national. Le. gouvernement: actuel est. un: 
| gouvernement de Front populaire. À la Chambre; là 
. majorité de Front populaire est iritacte. Si diffioile. 
| à biém des égards que pût leur-sembler- le vote qui 
| leur a été demandé, radicaux, membres. de. l'Uniom 
républicaine socialiste, communistes ont voté en-. 
! semble d’um seul bloc: La majorité n’a perdu auoune 
de ses éléments maturels: Elle n’a pas été. modifiée. 
par l'apport d'aucun élément nouveau. 


Le Front populaire maintenu: 


Cé n'est, pas absolument par hasard ni par-un 
: enchaînement purement mécanique dé causes et d'ef: 
fels que le. gouvernement que je, présidais s'était 
heurté depuis le début dé, juin à des obstacles de plus 
en plus redutables ; sa retraite ou sa chute étaient 
souhaitées, préparées, guettées. Ellés l'étaient dans 
certains cercles de banque ou d'industrie qui ne nous 
pardonnaient pas les grandes réformes de l'an passé, 
la transformation apportée, à la vie ouvrière et pay- 
sanne, le changement profond des rapports. sociaux, 
Elles l'étaient dans certains cercles, politiques, où l'on 
ne nous pardonnait pas d'être au pouvoir, dy être 
par la volonté des masses populaires et grâce à leur 
confiance sans cesse renouvelée, Mais on espérait bien 
que notre retraite ou notre chute, en raison même 
des circonstances où elles se produiraient, détermine- 
| raient un renversement complet de majorité, un 
changement. complet de, gouvernement, une modifi- 
cation complète. de. l'atmosphère politique.et sociale, Il 
n'én est rien, Il n’en sera rien: La fermeté, républi- 
caine du parti radical, la sagesse politique du parti 
socialiste ont fait avorter de petits complots el mis 
à néânt de grands espoirs. 


Actes du Saint-Siège. 


Cas réservé exclusivement à la S. Pénitencerie 


% S Décret de la S. Pénitencerie apostolique (18, 4. 36)". 


La loi sacrée du célibat chez les Latins a toujours 
_ tenu et tient toujours tellement à cœur à la Sainte 

Eglise que, lorsqu'il s’agit de prêtres, il n’a presque 
_ jamais été accordé, dans le passé, de dispense à son 
_ sujet et que la discipline actuelle est de n’en dis- 
penser jamais, pas même en danger de mort. 

Cependant, s’il arrive que quelque malheureux 


k prêtre, au milieu de la perversité des temps, oublieux 


. de sa vocation et tombé dans le concubinage sacri- 
_Jège, soit empêché, par suite de son mariage même 
simplement civil, ou pour d’autres raisons très 
_ graves, de cesser de cohabiter sous le même toit que 
_ la complice de sa désertion, bien qu’il soit désormais 
converti de cœur, s’il arrive, disons-nous, que ce 
_ prêtre, désireux de mettre en règle sa conscience 
… et celle de sa complice, après avoir pris l'engagement 
_ de conserver toujours dans l’avenir unè absolue et 
parfaite continence, demande à être admis à la par- 
ticipation des sacrements à la façon des laïques, la 
. Sainte Eglise, dans un sentiment de maternelle sol- 
- licitude envers ses fils même dévoyés, ne refuse pas 
de leur venir en aïde, dans la mesure du possible 


_ et pour autant que le suggèrent les circonstances. 


- Et comme il s’agit d’une chose intéressant surtout 
la conscience, il a paru convenable à la Sacrée Péni- 


_ tencerie de se réserver exclusivement ce cas. 


La chose ayant donc été soumise par le cardinal 


_ grand Pénitencier à notre Très Saint-Père Pie XI, 


Pape par la divine Providence, Sa Sainteté elle-même, 
en l’audience accordée au même cardinal grand Péni- 
tencier, le r4 du mois de mars de la présente année, 

en vertu de sa suprême autorité, a daigné décider 

et statuer que, l’excommunication dont il est ques- 
tion au canon 2388 $ r restant maintenue, l’abso- 
lution peut en être accordée dans le cas exposé 
ci-dessus ainsi que, comme conséquence, l’admission 
du suppliant à la réception des sacrements à la façon 
des laïques, par la Sacrée Pénitencerie apostolique 
seulement, élant observée la procédure spéciale et 
moyennant certaines précautions et conditions par- 
ticulières indiquées et prescrites par Sa Sainteté elle- 
même ; et s'il arrivait que ces faveurs soient accor- 
dées, en cas de mort, par quelque prêtre, l’obliga- 
ion persiste de recourir à la Sacrée Pénitencerie elle- 
même, ainsi qu’il est prescrit au canon 2252 pour 
les censures réservées de üroit au Saint-Siège d’une 
façon tout à fait spéciale. 

Le présent décret lui ayant été soumis lors d’une 
autre audience le 28 du même mois, Notre Très 


(:) Traduit du texte latin publié par les Acta Aposto- 
licae Sedis (30. 6. 36) avec comme suscription : « L'abso- 
lution des prêtres ayant encouru l’excommunication même 
pour simple mariage civil attenté, et vivant en réalité 
chastement avec une femme, ainsi que leur admission 
à la participation des sacrements à la façon des laïques, 
FrEL exclusivement réservés à la Sacrée Pénitencerie aposto- 
ique. » 


Saint-Père a daigné l’approuver et le confirmer dans 
toutes ses parties, en ordonnant qu'il soit, suivant. 
l’usage, de droit public. +. 

Nonobstant toutes choses contraires, même dignes 
de mention spéciale. | 

Donné à Rome, Palais de la Sacré Pénitencerie 
apostolique, le 18 avril 1936. . 


L. card. LauRr, grand Pénitencier. } 
S, Luzio, Régent. 4 

; 
, : ES ‘ Tia | 
Déclaration de la S. Pénitencerie (4. $. 37) ! a 


A propos du décret publié dans le Commentarium: 
officiale Apostolicæ sedis (vol. XXVIII, p. 242) com 
mençant par les mots : Lex Sacri cœlibatus, en date! 
du 18 avril 1936, dans lequel il est dit que l’absolw> 
tion de l’excommunication dont il est parlé au 
canon 2388 $ r, s’il s’agit de prêtre qui, après avoir 
attenté un mariage civil, s'étant repenti de cœur; 
demande à être admis à la participation des sacre: : 
ments à la façon des laïques, moyennant les pro: : 
messes de garder toujours dans l’avenir une absolue. 
et parfaite continence, bien que pour des raisons trèsi 
graves il ne puisse cesser de cohabiter sous le même. 
toit que la complice de sa désertion, est réservée à la 
Sacrée Pénitencerie apostolique, excepté en cas de: 
danger de mort, il s’est trouvé certains canonistes, 
et moralistes qui ont enseigné et enseignent que ce: 
cas ne diffère en rien du cas des autres censures qui 
peuvent être remises dans les cas les plus urgents, sous | 
certaines clauses et conditions, par n'importe quel 
confesseur, en vertu du canon 2254. ÿ 

Cette interprétation, nettement contraire au sens 
et même à la lettre dudit décret, ne peut en aucune 
façon être défendue, du fait surtout qu'il est déclaré : 
expressément que l’absolution en question peut être : 
accordée « seulement par la Sacrée Pénitencerie apos- 
tolique elle-même, étant observée la procédure-spé- 
ciale et moyennant certaines précautions et condi- 
tions particulières indiquées et prescrites par. Sal 
Sainteté elle-même ». ° 

Néanmoins, en vue de supprimer entièrement tout. 
doute, s’il en existait peut-être encore, Notre Très 
Saint-Père le Pape, dans une audience accordée au 
cardinal soussigné grand Pénitencier, le 10 avril de 
l’année en cours, consulté, comme il convient, sur’ 
cette affaire, a ordonné en outre de sa suprême auto- 
rité de déclarer et de promulguer, suivant l'usage, 
que la pensée du législateur est la suivante : L’abso- 
lution de la censure dont il est question ci-dessus est; 
réservée à la Sacrée Pénitencerie de telle manière que: 
jamais personne, sauf en cas de danger de mort, ne 
puisse la donner, nonobstant toute faculté de quelque 
nature qu’elle soit, accordée soit en vertu du ca- 
non 2254 $ x, soit par un privilège, soit enfin en 
vertu de tout autre droit. 1 
Do à Rome, à la Sacré Pénitencerie, le 4 mai 
1997. | 


L. card. Laurt, grand Pénitencier. 


| 

| 

S. Luzio, Régent. | 
|| 
(x) ‘Traduit du latin publié les Acla Apostolicae Sedis! 
(1. 6. 37) avec comme suscription : « Déclaration concer- 


nant le décret commençant par les mots « Lex Sacri, 
Cœlibaius » du 18 avril 1936. » 1 
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Lois nouvelles. 


NATIONALITÉ 


LOI DU 25 JUIN 1937 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 6 (3°, dernière 
pue) de la loi du 10 août 1927 (2) est ainsi com- 


_ « Îl en est de même des descendants des familles 

proscrites lors de la révocation de l’édit de Nantes, 
et des personnes adoptées par un Français. » 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
i de l'Etat, 
te à Paris, le 25 juin 1937. 

= ALBERT LEBRUN. 


- Mi ne loi est contresignée par M. VINCENT AURIOL, garde 
> Sceaux, min. Just.] 


LOYERS 


| Locaux d'habitation. Rapport des bailleurs 
et des locataires ; 


LOI DU 30 JUIN 1937 (3) 


… Anr. 1%, — L'expiration des prorogations de jouis- 
sance prévues pour le 1° juillet 1937 par l'article 2 
} de la loi du 1° avril 1926, modifiée par la loi du 
29 juin 1929 (4), est reportée au 1% janvier 1938. 
… ART. 2. — À titre exceptionnel et par dérogation 
aux dispositions de l’article 11, alinéa 1°, de la loi 
“du 1% avril 1926 modifiée par la loi du 29 juin 
- 1929, la majoration de 15 % prévue à partir du 
hf _, 1937 est supprimée jusqu’au 1% janvier 
19 
AnT. 3. — La présente loi est applicable aux dépar- 
-tements du Bas- Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
e dans les conditions du décret du 2 septembre 1922, 
… et à l'Algérie. 
_ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
e et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
Ê Loi de l'Etat, 
__ Fait à Paris, le 30 juin 1937. 
N< ALBERT LEBRUN. 
[Cette Moi st contresignée par M. Vincenr AURIOL, garde 
des Sceaux, min. Just.] 
: 


- Délais aux commerçants, industriels et artisans 


#. LOI DU 30 JUIN 1937 () 


“ ‘AnTICLE UNIQUE. — Les dispositions de la loi du 
21 août 1936 (6) permettant l'octroi de délais aux 
_ commerçants, industriels et artisans, déjà prorogées 
: + CERTES 

(1) « Loi tendant à modifier l'article 6 de la loi du 
- ro La 1927 LS la nationalité. » (J. O., 27. 6. 87). 

(a Gi Dr Ge, t 20, col. 657-661. 

(3) Loi tendant à la modification de la loi du 1°r avril 


1926, modifiée par les lois des 29 juin 1929, 30 juin 
1933, 25 juin 1934, 4 avril 1935, 30 juin 1985 et 80 juin 


- 1936, réglant les rapports LE bits et des locataires 
 delocaux d'habitation. » (J. O., 1. 37). Cf. Documenla- 
tion catholique, t. 15, col. TEEN ,t. 22, col. 81-88, 


B6..36, col. 41x. 
| o € D: Cas 
É 5)f «Loi tendant à proroger les dispositions des lois 
: des 27 août 1936, 24 décembre 1936 et 31 mars 1937 
ermettant l'octroi de Me se à commerçants, industriels 
13 artisans, » ao O5 20y::8%:) 

6) Cf. D. C., t. 36, col. 612.8. 


t. 22, col. 81-88. 


F Monter, et Jurisprudence 
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par les lois des 24 décembre 1936 et 31 mars 1937, æ 
sont prorogées à nouveau jusqu’au 30 novembre 1937 
au plus tard, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat, | 

Fait à Paris, le 30 juin 1937. 


ALBERT LEBRUN... Ê : 
garde 


[Cette loi est contresignée par M. VinceNT Aurioz, 


des Sceaux, min. Just., et FERNAND Cmaprsaz, min. 
Textes administratifs. 
PO TRS 1e © ANS 


ORGANISATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


Conférences aux officiers de la marine 


Circulaire du m inistre de la Marine(1° mars 193 7) 0 Fe 


Paris, le 1° mars 1937. 


Les questions économiques et sociales ont pris de 
nos jours une importance telle qu ’il est devenu 
nécessaire, pour les officiers des divers corps de la 
marine, d'en posséder au moins quelques notions Ne 
élémentaires. Ils ne doivent ignorer ni les statuts 
ni les situations juridiques de ceux qu'ils sont ap- 
pelés à commander ou à diriger, pas plus que le 
fonctionnement des organisations corporatives aux- 
quelles ceux-ci peuvent appartenir. se 

J'ai donc décidé que dans les différentes écoles 
d'application de la marine : école d application des 
officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens, 
du génie maritime, de l'artillerie navale et du 
service de santé, ainsi qu’à l'école du commissariat, 
seraient désormais faites des conférences traitant de. 
la fonction publique, du statut militaire, de la La ie 
lation ouvrière et sociale et du statut spécial des 
ouvriers de l'Etat. Û 

Des conférences analogues seront faites au centre 
des hautes études navales et à l’école de guerre 
navale pour permettre aux chefs de demain d’'ac- 
quérir les connaissances indispensables eur la struc- 
ture sociale du pays. 

Le programme de conférences annexé à la a: | 
sente circulaire sera suivi aussi fidèlement que pos- A 
sible. Des ordres d'exécution seront donnés par les 


directions intéressées pour que ces conférences 
soient faites au personnel actuellement en stage  … 
dans les diverses écoles, a 

Le ministr. de la Marine; 4 


GasniEr-DUPARC. 


Annexe à la circulaire du 1° mars 1937. 
Conférences d'organisation sociale de la nation. 


172 CONFÉRENCE 
Iniliation à l’organisation sociale de la nation. 


Définitions : le droit, son domaine; le droit posi- 
tif moderne ; les codes français, 
Notions sommaires sur l'Etat moderne et ses pré- 


rogatives, 


(2) « Circulaire relative à des conférences sur l'organi- 
sation économique et sociale de la nation. » (J. 0; 
3: 3197 


_ - L'intérvention progressive de l'Etat modéfne en 
_ (France ét'à l'étranger dans la vie publique, sociale 
et privée de la nation ; son fondement, 


a 


59 Er 8° CONFÉRENCES 
Théorie générale de la fonction publique. 
2° conférence, — Partie générale. 


Le statut actuel des fonctionnaires. 

Leur recrutement. 

Nature juridique du lien qui unit le fonction- 
N pnaire à l'Etat. 

* Droîts des fonctionnaires avancement, 
ment, retraite, prérogatives diverses. 
_ Obligations des fonctionnaires 

_ plinaire, cumuls, etc. 

- Les associations et les Syndicats de fonctionnaires. 


traite- 


pouvoir disci- 


è 3° conférence. — Puftie spéciale 

- a) Statut juridique de l'officier, état de l'officier. 

_ Situation spéciale de l'officier au point de vue 

_ pénal et en raison de:sa fonction publique d’auto- 
rites 

. Incompatibilité résultant de sa fonetion publique 
d’aütorité. 

Incapacité éleétorale : 

_b) Le personnel militaire de la marine en gé- 

néral; sa diversité, 

Son recrutement 

_ time, étc. 
__ Avantages, garanties, droits et devoirs résultant 

du statut militaire en ‘général. 

Avantages ‘particuliers +: ipécule, prime, ‘solde, 

Pensions, emplois Civils réservés, étc, 


Se 


: lés écolés, l’inséription mari- 


"A9 CONFÉRENCE 

générales d'organisation économique, 
ouvrière et sociale de la nation. 

_ La ‘grande ‘industrie et da concentration indus- 
irielle. 

Naissance et expansion du mouvement social oùvrier 
ét'les étapes de la réglementation du travail au cours 
du xx siècle, 

. La reconnaissance du ‘droit de grève -et ‘la 1coa- 

lition licite (loi du 25 mai 1864). 

: Notions ‘sur la ‘première réglementation ‘du tra- 
_  Yail : le repos hebdomadaire, !la loi «sur les ‘acci- 
- dents du travail ét la réglementation de la ‘durée 
on dt ‘travail, 
| Influence ‘des grandes doctrines économiques et 
sociales (corporatisme, etc), 

‘Le syndicalisme (loi de 1884 et loi de février 
1927). 

Les grandes organisations syndicales 
ration générale du travail, etc. 

La question de la nationalisation des grandes in- 
dustries en France et à l'étranger. 


Notions 


Confédé- 


{ 


5° mr 6° CONFÉRENCES 


La législation ‘sociale ‘ouvrière actuelle. 
IPremière partie. = (Généralités, 
| a) Le traité de Versaïlles 
 internalionale, 
- Le Bureau international du travail 
re b) Réglementation des conditions 
- … hygiène, salubrité, sécurité, etc, 
La semaine de quarante-huit heures 
de quarante heures : 


n 


c) Assurances sociales. : 


ét la législation ouvrière 


: ses travatnx. 
du travail 


; Ja Semaine 


« Documentation Cathotique » 


AHocations fàämiliales. DE 
Lutte contre les taudis, habitations à bon marc] 
assistance ; | 1 
d) Les conventions collectivés du travail. 
L’arbitrage obligatoire ; - 
e) L'intégration progressive du syndicalism: 
l'Etat moderne, 


Deuxième partie. 

Statut spécial des ouvriers des arsenaux, 
Nature juridique du lièn qui les rattache à l’Et 
Leur recrutement, Re : 
L'apprentissage, EH | 
Avantages, droits et obligations 
ouvriers de la marine. - 
Groupements des ouvriers d'Etat. 
Notions sur les chantiers privés de construct 
navales et sur les marchés de fournitures d 
mMärine, exposées du point de vue de la législat 
ouvrière et des obligations résultant des lois soc 


ASSURANCES SOCIALES 
Décret du 1% avril 1937 1. 


spéciales dee 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, | 4 
Sur le rapport du ministre du Travail, du ministi 
dés Finances, du garde des Sceaux, ministre de k 
Justice et du ministre de l'Agriculture, . ê 
Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 (2) déterm 
nant Je ‘régime des assurances sociales applica 
aux assurés du commerce et de l’industrie, modifié! 
par la loi du 26 août 1936, et notamment l’article 4 
($ 1°7), ainsi conçu : ; : 4 
« Un ‘règlement général d'administration publique, . 
rendu Sur la proposition du ministre du Travail -€ 
des ministres intéressés, déterminera Jes mesu 
nécessaires à l'application des articlës 1% à 4r 
“dessus, êt notamment ‘éèlles destinées à assurer 1 
“coordination ‘du régime ‘ainsi institué -avec ce 
prévu par la loi du 5 avril 1928 modifiée »;= 
Vu le décret du 19 mars 1986 (3), portant règle- 
ment général d'administration publique pour -l’ap: 
plication du décret-loi du 28 octobre 1985; É 
Le conseil d'Etat “éntendu, 
DÉCRÈTE : FEES 
ART, 1%, — Les articles 1°, 3, 4, 6,13, 23, 24 
et 47 du règlement général d’administration -pu- 
blique du 19 mars 1936 pris pour l'application du 
décret-loi du 28 octobre 1935 sont modifiés comme 
suit : & 
1%, — Sans changement, “4 
$ 2. — L'employeur est dispensé de cette décla 
Yation pour les Salariés dont la rémunération totale 
annuelle excède les limites fixées à l’atticle :1°7 
($ 2) du décret-loi du 58 oëtobre 1935 modifié par. 
la loi du 26 août 1936. | 
$ 3. — Sans changement. 1 
$ 4. —— Sont tenus d'adresser au service régional 
le bulletin prévu à l'article :r°°,.$ 9, du décret-loi du. 
28 octobre 1935 : + 
‘1° Dans la Huitaine qui suit léür émbauchage ‘et 
s'ils n'ont pas fourni à leur employeur les rénséis 
gnements mentionnés sur ce bulletin : £ 


(1) « Décret modifiant le décret du 19 mats 1936 portant. 
règlement général d'administration publique ‘pour l'appli-. 
£<ation du décrét-loi du 28 octobre 1950 déterminant le 
régime des assurances éociales applicable aux assurés dus 
commerce et de l'industrie, » (J. O., 2. 4. 37) 

(2) Cf. D. C., t. 84, col. 1008-1076, 1159-1546, ‘ 

(3): Thids} 1:85 col  rob6eT OT NN NN 


E 
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… &) Les salariés et persomnes énumérés à l’article 1° 
($S 2 et 3) du décret-loi, non encore immatriculés, 
à l’exception de ceux qui sont visés au $ 5 dudit 
article, dont la rémunération totale annuelle est com- 
rise entre 21 000 francs et 25 oo1 francs et qui ont 
= de famille au sens de l'article 14 dudit 


… b) Les salariés et sonnes énumérées à l'ar- 
üicle x°7 (55 2 et 3) du décret-loi du 28 octobre 1935 
modifié par la loi du 26 août 1936, dont la retraite 
de vieillesse, constituée sous un régime résultant de 
dispositions légales ou réglementaires, est liquidée, 
à en instance de liquidation, et dont la rémunéra- 
on totale annuelle n'excède pas le chiffre limite 
ixé au $ 2 dudit article. 

(La suite sans changement.) 

Ari. 3. — $ 1%. — Sont tenues, en vue de faire 
connaître leur situation au regard des assurantes 
bciales, compte tenu de leurs charges de famille, 
établir une déclaration conforme au modèle arrêté 
par le ministre du Travail, les personnes non encore 
mmatriculées, qui travaillent à façon, aux pièces, 
la tôche, à domicile, ou sont rémunérées à l’aide 
de commissions ow suivant le chiffre d’affaires, et 
[ui travaillent pour le compte de plusieurs em- 
oyeurs, ainsi que celles qui ne travaillent pour 


par intermiltence, 
otale de l’année civile précédente n'a pas excédé le 
hüffre limite fixé à l'article 1% ($ 2) du décret-loi 
u 28 octobre 1935 modifié par la loi du 26 août 
1936. Cette déclaration est adressée par les intéressés 
ans la huitaine qui suit le commencement de leur 
ravail, au service régional des assurances sociales 
ans la circonscription duquel] se trouve leur domi- 
ile. Il est fait état éventuellement, dans cette décla- 
tion, des dispositions de l’article 2 ($ 10) du décret- 
loï du 28 octobre 1935 et de l’article 4 du présent 
décret. £ 

(La suite’ sans changement.) 
« Art. 4. — Pour les travailleurs qui exercent leur 
profession en dehors de l'établissement de l'em- 
wployeur ou de l'établissement de la personne ou so- 
ciété assimilée à l'employeur, notamment pour les 
voyageurs et représentants de commerce ainsi que 
pour les conducteurs de voitures publiques, le mon- 
A des frais professionnels peut être déduit de la 
rémunération totale annuelle visée à l'article 1° 
6. 2) du, décret-loi du 28 octobre 1935 modifié 

loi dus26,août 1936, et de la rémunération visée 
| Varticle 2 ($ 2) dudit décret-loi. Le montant de 
ces frais professionnels est fixé forfaitairement par 
arrêté du ministre du Travail, 
Art, 6. — $ 1%. — Lorsque le salaire est réglé 
È des intervalles inférieurs à ume semaine, ou exoé- 
ù une semaine et inférieurs à une quinzaine, 
ou excédant une quinzaine et inférieurs à un mois, 


lorsque leur rémunération 


8” 


le maximum de la rémunération totale nette à con- 


sidérer pour l'application de l'article 2 6 2) du 
“décret-loi du 28 octobre 1935 modifié par la loi du 


-26 août 1936, est déterminé d’après le nombre de 
jours ouvrables © is dans chaque période à 
raison. de cinquante francs par jour ouvrable, 
_ $ 2, — Lorsque le salaire ou le gain est réglé soit 
‘à intervalles irréguliers, soit au cours ou à la ter- 
minaison d’un travail, le maximum de la rémunéra- 
jon- totale à considérer pour l’application de l'ar- 
le 2 ($ 2), du décret-loi du 28 octobre 1935, mo- 
fé par la loi du 26 août 1936, est déterminé par 
nois, quelle que soit la durée qui s'écoule entre 
eux règlements. Le montant de la double contri- 
ution est, dans- ce cas, calculé sur le chiffre maxi- 
mum de r 250 francs par mois, prévu audit article: 
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le compte d'un même employeur qu'une seule fois” 
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l'excédent est reporté sur le mois ou les mois sui- 
vants et s'ajoute éventuellement à la somme cor- 
respondant aux salaires ou gains réglés pour ledit 
ou lesdits mois. 

$ 3. — Pour les voyageurs et représentants de 
ecommerce, le montant de la double contribution est 
calculé, pour chaque trimestre, sur la somme versée 
à titre de règlement en application de l’article 44 
du livre 1% du <ode du travail. Si cette somme, 
déduction faite des frais professionnels fixés confor- 
mément à l’article 4 ($ 1°") du présent décret, dé- 
passe 3 750 francs, la double contribution est cal- 
culée sur ce dernier chiffre: mais l'excédent est 
reporté sur le irimestre suivant et s'ajouté éven- 
tuellement à la somme versée en règlement pour ledit 
trimestre. Ce report n'est pas obligatoire lorsque 
l'assuré aura changé d’employeur. 

$ 4. — Pour les assurés qui travaillent régufiè- 
rement et simultanément pour le compte de deux 
ou plusieurs employeurs, et dont la rémunération 
est réglée soit par mois, soit dans les conditions pré- 
vues aw paragraphe 2 ci-dessus, il y a lieu éven- 
tuellement de ramener à 1 250 francs pour le calcul 
de la double contribution, sous réserve de l’appli- 
cation dudit paragraphe 2, le total des rémunéra- 
tions versées mensuellement par les employeurs 
intéressés. Dans ce cas, la part incombant à chacun 
des employeurs dans le montant de la double con- 
tribution est déterminée au prorata des rémunéra- 
tions qu'ils ont respectivement versées. 

$ 5. — Les dispositions du paragraphe précédent 
s'appliquent aux voyageurs et représentants de com- 
merce travaillant pour le compte de deux ou plu- 
sieurs employeurs et dont la rémunération, calculée 
conformément au paragraphe 3 du présent article, 
dépasse 3 750 francs par trimestre. 

(La suite sans changement.) 

Art, 13. — $ x, —— L'attribution de l'indemnité 
journalière prévue à, l’article 7: ($ 1°) du décret-loi 
du 28 octobre 1935, modifié par la loi du 26 août 
1936, est exclusive des allocations de chômage. 

(La suite sans changement.) 

Art. 23. — $ 1%, — L'indemnité prévue par 
l’article 9 (6 2) du décret-loi du 28 octobre 1935, 
modifié par la loi du 26 août 1936, est allouée, 
même si l'enfant n’est pas né vivant, 

(La suite sans changement.) 

Art, 24, — $ 17. — En «as de grossesse patholo- 
gique, lorsque l’état morbide est constaté avant 
la période de six semaines précédant l’accouche- 
ment, les prestations en nature et en espèces. de 
l’assurance-maladie sont servies jusqu’à la guérison 
ou l'expiration du délai de six mois qui suit l'ac- 
couchement, I y a lieu à application du délai de 
carence visé à l'article 7 ($ 1°) du décret-loi du 
28 octobre 1935, modifié par la loi du 26 août 1936. 

(La suite sans changement.) 

Art, 47. — $ 1%, — Pour les assurés qui n'ont 
pas atteint Go ans à la date du 31 mars 1936, l'âge 
servant de hase à la liquidation des pensions de 
vieillesse est fixé à 6o ans. Les intéressés peuvent 
toutefois demander la liquidation anticipée de leur 
pension dans les conditions prévues à l'article ,xx 
($ ro) du décret-loi du 28- octobre 1935, - 

Pour les autres assurés, l’âge servant de base à la 
liquidation est celui qu'ils atteindront à leur anni- 
versaire de naissance suivant le-31 urs 1936, 

Toutefois, les. dispositions qui précèdent ne peuvent 
avoir pour effet de réduire à moins de cinq ans, à 
compter de l’immatriculation des intéressés, la 
période de versement des assurés visés à l'article 15 
(s 8) de la loi du 5 avril 1928 modifiée, Elles ne 
peuvent pas non plus avoir pour effet de réduire 


A 
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-_ à moins de cinq ans, depuis la date à compter de 
ee laquelle la législation sur les assurances sociales leur 
a été élendue, la période de versement des assurés 
admis au bénéfice de l’assurance obligatoire en appli- 
cation soit des décrets ou arrêtés déterminant la liste 
des circonscriptions industrielles où le salaire limite 
avait été élevé à 18 000 francs, soit des décrets de 
coordination visés à l’article 23 du décret-loi du 
28 octobre 1935, soit des dispositions de l’article 1°* 
($ 3) de ce décret-loi, soit des di.positions de l’ar- 
ticle 1° de la loi du 26 août 1936, modifiant l’ar- 
ticle 1% ($ 2) dudit décret-loi. 
(La suite sans changement.) 

* ART. 2. — Les dispositions de l’article 1% ci- 
dessus sont applicables à dater du 1° janvier 7,87 
_ et pour l’année 1937. 

- À défaut de dispositions législatives nouvelles, les 
textes: des articles 1%, 3, 4, 6, 18, 23, 2h et 47, du 
règlement général d'administration publique du 
. 9 mars 1936, redeviendront applicables à dater du 
_ 1% janvier 1938. 

_ ART. 3. — Le ministre du Travail, le ministre 
_ des Finances, le garde des Sceaux, ministre de la 
Justice, et le ministre de l’Agriculture sont chargés, 
- chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
- présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

… Fait à Paris, le 1° avril 1937. 

- ALBERT LEBRUN. 


. [Ge décret est contresigné par MM. Jean Lepas, min. 
 Trav. ; Vincenr Aurior, min. Fin. ; Marc Rucarr, min. 
_ Just., et Grorces Monnet, min. Agric.] 


 DIPLOME D'ÉTAT D'INFIRMIÈRE ( 
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ù Paris, le 4 juin 1937. 
Le ministre de la Santé publique à MM. les préfets 
_ (inspection départementale d'hygiène). 


. Mon attention a été retenue par l'interprétation 
_ donnée dans certains départements aux dispositions 
_ de l’article 5 de l'arrêté du 17 mars 1933 relatives 
à la composition des jurys constitués pour les exa- 
_ mens des diplômes d'Etat d'’infirmière, d'infirmier 
_ hospitalier ou de visiteuse d'hygiène sociale, et 
à notamment sur la présence dans ces jurys de nom- 
_  breux représentants du personnel enseignant des 
écoles qui se trouvent ainsi amenés à juger les 
preuves de leurs propres. élèves. 
ps Les inconvénients de cet état de chose n'ont pas 
besoin d'être soulignés et, en vue d'y porter re- 
mède, je vous prie de bien vouloir tenir compte 
des recommandations suivantes dans les propositions 
qu'aux termes de l'arrêté précité vous êtes amené 
à me faire au sujet de la composition de ces jurys. 
… Dorénavant ceux-ci devront en ïprincipe com- 
prendre : 
1° Les professeurs et les professeurs agrégés de 
la Faculté ou de l’école de médecine du lieu de l’exa- 
men, un des représentants de cette catégorie étant 
de préférence président du jury ; 
2° L’inspecteur départemental d'hygiène, secré- 
taire ; 
le 3° Les médecins des hôpitaux du lieu de l'examen : 
4° L’inspecteur départemental de l’Assistance pu- 
blique ; 
5° Des personnalités pariiculièrement compé- 
tentes, choïsies parmi les représentants, au sein du 
Comité départemental de coordination sanitaire et 


(x) « Circulaire relative aux jurys des examens d'Etat 
d'infirmières. » (J. O., 5. 6. 37.) 


« Documentation Catholique » 


sociale, des organisations faisant appel à la collas 
boration d'’infirmières ou d’assistantes sociales ; 
6° Notamment pour les épreuves pratiques, des 
infirmières ou des assistantes sociales en exercic 
Je tiens essentiellement à ce que, sauf dér 
gation approuvée par moi, Ces jurys ne com 
prennent qu’une seule personne appelée à enseigner. 
dans chacune des écoles présentant des candidats, 
ou candidates; celle-ci devra être choisie de préfé2 
rence parmi les professeurs ou professeurs agrégés de 
Faculté ou d'école de médecine participant à l’enseis 
gnement donné dans lesdites écoles. 4 
Toutefois, les directeurs, les directrices ou monis 
trices des écoles pourront être éventuellement cons, 
sultés par le iury sur la valeur d'une épreuve subi > 
par tel ou tel candidat. . 5 
Ces dispositions tendant à conférer à ces examen 
un caractère d’impartialité absolue indispensable}, 
j'estime, en outre, que des jurys constitués suivant, 
ces directives seront mieux à même de s’assurer 
que les candidats ou candidates ne possèdent pa 
seulement des connaissances théoriques, maïs auss 
et surtout une formation pratique suffisante. 


HENR: SELLIER. 
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Réponses ministérielles. 
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Allocations de chômage î 
Artisans et petits commerçants exclus. 2 
Du J. O., 26. 3. 37, déb. parl., Chambre, p. 1297% 


2296. — M. Honel expose à M. le ministre du Travail 
que, en l’état actuel de la législation, le bénéfice des allo= 
cations de chômage n'est pas étendu aux artisans et petits. 
commerçants victimes de la crise; que, cependant, cer“ 
taines communes inscrivent ces exclus aux fonds de 
chômage, supportant d'ailleurs exclusivement, en ce cas, 
la charge des prestations qu'elles leur servent ; et demande. 
quel est actuellement : 1° dans le département de la Seine, 
et pour l'ensemble du pays, le nombre des chômeurs 
inscrits dans ces conditions, (Question -du 4 février 1937.) 

RÉPonsE. — Aux termes de la réglementation en vigueur, 
les institutions publiques de chômage ne peuvent venir en. 
aide qu'aux salariés en chômage ou aux artistes non sala+ 
riés des arts graphiques, plastiques, dramatiques et musi- 
caux. Elles ne peuvent donc pas secourir les petits com 
merçants et les artisans. Cette situation ne peut être. 
modifiée que par une revision de lt réglementation actuelle 
En conséquence, au cours des vérifications effectuées au: 
siège des fonds de chômage, les agents chargés par mon 
administration du contrôle de ces fonds présentent des. 
propositions de radiation, en ce qui concerne les artisans, 
et les petits commerçants qui ne remplissent pas les con-* 
ditions prévues par la réglementation en vigueur pour 
être secourus. : 


Chômeurs secourus à la date du 6. 7. 35. Statistique. 
Chômeurs de plus de soixante ans. 4 


Du J. O., 28. 4. 37, déb. parl., Sénat, p. 428: 


4213. — M. Camille Reboul, sénateur, demande à M. le 
ministre de l’Intérieur de lui faire connaître, dans le. 
nombre des chômeurs secourus dans ‘ioute la France, le: 
nombre de ceux qui ont plus de soixante ans, pour les 
deux sexes. (Question du 18 mars 1937.) 


RÉPONSE DE M. LE MINISTRE pu TRAVAIL. — Le ministère 
du Travail ne possède pas de statistique d'ensemble en ce 
qui concerne la répartition actuelle des chômeurs selon 
leur âge. 

Toutefois, une enquête effectuée le 6 juillet 1935 a fait 
apparaître qu'à cette date sur 409 263 chômeurs secourus 
il y avait 66 696 chômeurs de plus de soixante ans, soit. 
16,5 pour 100, ‘ 


2.1 


ee 1 


+ MS ROREPEERE e à 
. résulte des rénseignements recueillis, au 
s des vérifications effectuées au siège d'un certain 
e de fonds de chômage, par les agents chargés du 
le, qu'au cours du 4° trimestre 1936, sur 64 948 chô- 
aeurs Secourus, il y avait 12 874 chômeurs de plus de 
ixante ans, soit 19,9 pour 100. 
i l’on considère que la proportion reste sensiblement 
1 même, on peut estimer qu'à la date du 3 avril, sur 
86 254 chômeurs secourus, il y aurait environ 76 800 chô- 
rs de plus de soixante ans. 
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2 Conseil de préfecture juge des contentieux dépar- 


: 


ke 
b 
Les 
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femental et communal, par RayMonn BETrINGER, 
vec préface de M. JEAN APPLETON, Librairie du 
Recueil Sirey. 


es décrets des 5 mai et 8 septembre 1934 ont apporté 
a compétence des Conseils de préfecture une extension 
ronsidérable. A celte occasion l’auteur a repris avec soin 
b d'une façon détaillée l'étude de la responsabilité des 
ces publics et de la faute personnelle des agents. Il 
he ensuite aux difficultés soulevées par les atteintes 
droits des fonctionnaires, puis à l'extension de com- 
ence en matière de contrats. L'expérience montrera ce 
il faut atiendre des innovations des décrets de 1934 : 
L réforme commencée en 1926 sera-t-elle suffisante pour 
Assurer aux justiciables toutes les garanties d’indépen- 
lance et de capacité ? C'est là une délicate question que 
Pauteur n'a point abordée, 
D “ A; R, 
Me 


oire alphabétique du droit français, fondé par 
Fuzrer Herman. Supplément : Tomes XIII et XIV. 


'aris, Librairie du Recueil Sirey. 


… A diverses reprises nous avons appelé l'attention sur 
èlle remarquable publication. Les derniers volumes se 
succédés avec une rapidité dont on ne saurait trop 
liciter les éditeurs. Le Supplément est devenu aussi 
mportant que le Réperloire, qu'il complète et met à jour. 
D y a des mots qu'on ne trouvait encore nulle part. Le 
ome X bis avait été, presque entièremept consacré au 

ot « Pensions et retraites civiles et militaires » : aucune 
étude aussi complète n'avait encore été publiée. Dans le 
tome XIII, qui va du mot « Société des Nations » au mot 
Terres vaines », on trouve des études extrêmement 
illées sur les substances falsifiées, les syndicats de pro- 
teurs et les syndicats professionnels, la Tchécoslovaquie. 
s le tome XIVE et dernier, il convient de signaler les 
des sur#les.teslarnents, le transit international, l'urba- 
e,-les ventes à lempérament, le statut de la viticul- 
e, les zones franches, Le Supplément est un instrument 
travail précieux qu'on ne saurait trop recommander. 


#7. A. R. 


Principes de droit commercial, par M. Jean Escann, 
_professeur à la Faculté de droit de Paris, avec le 
“ concours de M. Edouard Escarra et de M. Jean 
Ë Rault. 


Tome VI. — Banque et commerce de banque. Opéra- 
ions concernant le commerce d'argent, dépôt d'espèces, 
compte courant, opérations de crédit, opérations sur titres, 
pôt de libre placement, coffres-forts. — Premier fasci- 
e : Un vol. in-8°, prix, 45 francs. Paris. Librairie du 
ecueil Sirey. 

Cet important ouvrage a pour objet, comme il l’expose, 
Jétude des problèmes de droit et de législation que fait 
tre l’activité bancaire. Convient-il de donner aux banques 
e législation particulière ou les abandonner au jeu du 
droit commun ? Quel est le rôle normal des banques, 
quels sont leurs rapports avec leur clientèle, comment 
“ont-elles renseignées sur les garanties des clients P Toutes 
ces questions sont traitées avec une exceptionnelle pré- 
sion. 


itres consacrés à l'étude des banques et du fisc, 
n ee SEAT L 


aux comptes de dépôt et aux comptes courants contiennent 
des données pratiques particulièrement intéressantes, L'ou- 
vrage de MM. Escarra et Rault est de ceux qui doivent 
retenir l'attention de tous ceux qui sont appelés à s'oc-. 
cuper de questions bancaires. " 

ARE ER 


Les impôts directs en France, par Armé RounIL. — 
Assietie, recouvrements, contentieux, tels 


FE 

Malgré les perpétuelles évolutions de notre droit fiscal, 
ce volume constitue une étude précise et concise qui LE 
peut utilement guider ceux qui, bon gré, mal gré, sont 
intéressés par les questions fiscales. Le 108 


/ 


ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 5 juin 1937. 


ec 
Irazxe. — Rome : Réponse du gouvernement aux sug- 
gestions britanniques relatives aux garanties de sécurité 
qui pourraient être accordées aux flottes de contrôle des + 
côtes d'Espagne. Re 
Manpcoukouo, — Sutempo : Une troupe de 200 bandits 
pille la ville; elle est rejointe par des groupes mixtes - 
nippo-mandchous le 6 juin; les bandits laissent sur le 
terrain 25 morts et 43 blessés. = 
Russie. — Moscou : On annonce l'arrestat. et l'empri- r 
sonnement du maréchal Michail N. Toukhatchewsky, de 
M. N. N. Krestinski, commissaire adjoint aux Aff. étr., 
de M. Léon Karakhan, ex-ambass. de Turquie, et de 
M. Marcel Rosenberg, ex-ambass. à Valence ; M. F. Gor- 
shenin remplace le général R. P. Eideman à la tête de 
l’Association pour la défense civile. FE - 


à: 


Dimanche 6 juin, . 


Cr: 
SainT-Sièce. — Mort de Mgr Agosti.o Zampini, né à 
Florence le 22. 8. 58, des Ermites de St-Augustin, proœ 
vincial de Toscane, sacriste pontifical, 1910, élu év. uit SL 's- 
de Porphyre, 6. 12. 10, vicaire de Ja basilique vaticane, 
80. 1. 14-1929, vicaire général du Pape pour la Cité du 
Vatican, juin 1929. Pa 
France, — Clermont-Ferrand : Manifestat. polit. orga- ES 
nisée par le Comité départemental du Front populaire 
à l’occasion de l'anniversaire du Cabinet Blum ; discours 
de M. L. Jouhaux, qui déclare : Si demain des événe 
ments parlementaires faisaient chojr le gouvernement, la 
GC. G. *. ne l'accepterait pas. g (7 
— Nice : 28e Convention internat. du Rotary-Club 
(6-11 juin) ; la cérémonie d'ouverture est présidée par 
M. Albert Lebrun ; M. Maurice Duperrey est élu président 
du Rotary international ; thème des discussions : un 
magnifique effort vers la bonne entente internat, par la 
bonne volonté, : ee 
— Paris x7t assemblée générale de la Fédération 
nationale cath. (6-7 juin) ; rapports sur l'activité de la 
F. N. C. au cours de l'année 1936-1937, la réforme de 
l'enseignement, les récentes élections radiophoniques, JR 70 
lutte entre l'hitlérisme et le catholicisme, le problème 
paysan, le communisme de juin 1936 à juin 1937, l'ordre 
corporatif à travers les lois récentes. — M. Horace Finaly 
donne sa démission de directeur général de la Banque LR 
de Paris et des Pays-Bas ; il est remplacé par M. Henry CA 
Jahan. , 
AnçenTiwe, — Santa Fe : Arrestat. de 44 communistes. 
Beccique. — Bruxelles : Mort du lieutenant-général Gil- 
lieaux, né à Charleroi le 26. 8. 74, prit part au siège 
de Namur, 1914, à la bataille de l'Yser, commandant 
d'un groupe de batteries, 1918, puis du 6€ régiment d'ar- 
tillerie après l'armistice, chef de Cabinet de M. Forthomme, 
commandant du 18° régiment d'artillerie, général-major, 
1928, commandant de l'aéronautique militaire, aide de 


camp du roi, à la retraite, 1936. : 
Espace. — Les troupes nationalistes réoccupent le pic 
Lemona. 
GRANDE-BRETAGNE, — Coomb Mort de Lord Owen 


Cosby Kylsant, né le 25. 3. 63, armateur, député libéral, 
1906-10, député conservateur, 1916-22, fut prés. de la Fédé- 
ration des Chambres de commerce brit. et de la Chambre 


_delnavigation du Royaume-Uni, créé: premier Lord: Kylsant 
en. 1923 ; par suile de la crise dans la navigation. commer- 
Ciale,. il! fit, faillite. em, 1931. 


Inve. — Toute la, population. des. Bhil, (Jhansi, Inde cen- 
- irale) se convertit au christianisme, É 
Luxemsoure. — Elections législatives dans deux cir- 


conscriptions pour le renouvellement de 26 députés ; les 
__ socialisies gagnent: trois siègesret le groupe national démo- 
 crate trois, au détriment des libéraux et des indépendants; 
et referendum sur le projet de loi relatif à la protection 
de l'ordre: publie et à la dissolution du parti communiste 
_et: des organisal. dépendant directement: ou indirectement 
de la: III: Internationale; le projet est! repoussé par 50,67 
_ pour 100 des votants. L 
_ Pôze Non, — Quatre avions de l'expédition Schmidt 
quittent la station polaire pour l’île Rudolf. 
_ Russie. — Kiev : Le XIN® Congrès du parti soviétique: 


Lundi 7 juin, 


 Jraze, — Naples : Le maréchal Werner von Blomberg, 
min. de la Guerre du Reich, et M. B! Mussolini passent 
en revue 130 unités de l’armée navale. 

Mexique. — Fin de la grève du pétrole (28 maïi-7 juin). 
_ : NouvELLE-GUINÉE, — Rabaul Eruptions volcaniques ; 
lüusieurs centaines dé victimes. Per 

_  RoumanEe. — Bucarest : Nisite de M. Ignacy Moscicki, 
és. dé la République polonaise, qu’accompagne M. J. Beck, 
in. des Aff. étr: (7-9, juin) ; les souverains, dés deux 
nations constatent l’idéntité de vues concernant lès pro: 
blèmes qui intéressent directement leurs pays et le désir 
commun d'approfondir leurs relations politiques, écono- 
miques et. cullurelles. 

… Youcosravie. — Belgrade : Le baron von Neurath, min. 
des Aff. étr.. du Reich, s’entretient avec M. Milan Stoyadi- 
novitch, (7-9 juin) ; les. ministres procèdent à un examen 
détaillé de toutes lés questions intéressant en commun les 
_ deux nations, ils s'entendent sur la situation politique 
5 Si et sur l'utilité d’une collaboration pacifique, et déclarent 
que leur politique, tendant aux mêmes buts, constitue une 
importante. contribution à la paix en Europe. 


Mardi. &.juin.. 


| Bëzcique. — Mülines : Ve Concile provincial (8-ro juin). 
Traure. — Rome : Mort du marquis Crispolto: Cxispolti, 
ubliciste,, né à Rome le 8. 11. 82, collab. au Momento, 
1903, à Lo Spetiatore, 1906-1908, À la Rässegna contém- 
poranea;, 1910-15, un des: 24 signataires de la Proclama del 
 Carroccio, 1909, rédacteur en chef’ du Carroccio,. rédacteur 
_ au Méssaggero, 1918, directeur de l'Agenzia di Roma, 
1924 ; auteur de La polilica di Leone XIII, en collaborat. 
‘avec, G. Aureli, 1912. | 
Russie. — Kiev : Arrestat, de M. V. Balitzki, commis- 
_saire de la Sûreté en Ukraine dépuis, douze ans, et. de 
cinquante membres du Comité du parti communiste 
. ukrainien. 


Mercredi 9 juin, 


France —. Bastia: : Mort: du Dr’ Emile: Sàri, né À Bastia: 
= le 28. 10: 76, docteur em médécine; maire: de: Bastia, cons. 
gén. de: la: Corse depuis: 1919, sénateurr dela Corse: depuis: 
le: 9: 1. 21, de la Gauche démocratique: 
_ — Paris: : Le: Conseil: national! extraordinaire du Parti: 
* social! français décide- de: ne: pas: adhérer au: Front: de- la: 
liberté, maïs de soutenir tous: les: partis: anticommuinistes.. 
. — Premier numéro: du: journal L'Epoques directeur Henry 
= Simond, — Mort de Jacques Labouret, né le 4. 8. 87%. 
licencié ès: lettres: et: en. dtoit, attaché d’amthassader À Saint- 
Pétersbourg,. rgx7, secrét: d'ambassade à Rome, rox3, 
cons, d’ammbassadé; 1927, délégué pour: l'affaire: des: zones 
franches. de Haute-Savoie et! du: pays de: Gex,, ministre 
à Luxembourg, r983; puis: À. Sofia, 18: 6: 3% 

BULGARIE, —. Sofia : Le baron: von: Neurathi, min. des 
Aff: étr: allemand, s’entretient avec: M. Kiosseivanoff et- le 
roi Boris: III: sur: les questions: de: politique: extérieure qui: 
intéressent la paix européenneren général et les: deux pays: 
en’ particulier; les: ministres: manifestent le: désir: d'affer- 
mir les liens amicaux des deux peuples (9-11 juin). 

CoromBig, — Bogota: : Formation di nouveau: ministère, 

Russie, — Moscou : Le maréchal Michail Toukhatchewsky, 
est: privé de: son commandèment: du district de: lat Voloa; 
le mavéchal M: Budenny prend le commandement de la 


RAD c+ 
« Documentation, Catholique» —=——— 


de TS RSS. 


circonseription de. Moscow et le commandant Dybenko 
nommé. commandant em:chef: des: forces-armées et mem 
du, Soviet, militaire de Pétrograd. 
Suisse. — Berne : Le, Conseil| national repousse, 
106: voix: contre: 2, la: motion: de M. Duttweilér: inv. 
le Conseil fédéral à déposer dans: le: plus bref délai: 
projet, de loi: ou d'article, constitutionnel obligeant: 
ciloyen qui exerce ou qui postule une: fonction: publi 
à déclarer s'il appartient à une société‘ secrète 
maçonnique ou société analogue). > 


Jeudi 10-juins 


France, — Bagnoles-de-l'Orne : Assassinat des frè 
Carlo Rosselli, directeur de Giuslizia ke Liberta, jour 
antifasciste italien, fondé le 18. 5. 34, et Nella Rossell 
prof. d’économie politique, puis prof. d'histoire. + 

— Paris : Le gouvernement adresse au Foreign Office 
une note sur les. communications allemande. et italie 
du r2 mars relatives à la conclusion d'un nouveau Locarne 
occidental. RE 

BeLcrQue. — Brurellés : Le Sénat adopte, par 88 voi 
contre 11 et 4g abstentions, le projet, déjà voté par 
Chambre, tendant à assurer la non-intervention de 
Belgique: dans lés: affäires d’Espagne. ae # 

Canapa, — Ottawa: Mort: de Sir Robert Borden, né 
Grand-Pré’ en 1854, instituteur, puis avocat, leadér d 
parti conservateur, 1900, qui triompha du parti libéra 
aux élections de 1911, premier ministre, 1911-20, délég 
du Cäanada à là Conférence de là paix, 1919, un des f 
datéurs de là S D, N:. à Genève, un des arbitres di 
les discussions anglo-péruviennes de 1922, délégué 
Canada: à la Gonférence du désarmement de Washington® 
1921-22. : 

Gmazr. — Santiago : La Chambre repousse, par 43 voix 
contre 35, le: projet de recomnaïssance du gouvernement 


Iraum. — Turin + Mort du prof. Mario Carrara, né à 
Guastalla le 1. 11. 66, assistant à l’Institut de physiologie” 
de: Bologne, puis: à: l'Institut de médecine légale de Turin,” 
1898; prof. de: médecine. légale: et: d'anthropologie: crimi- 
nelle à lJ’Univ. de Turin, 1903, directeur de: l'Archivio 
di Antropologia crimäünale ; traduisit et adapta à la légie- 
lation italienne. le Manuel de: médecine légale de: F. Strass- 
mann, : 

LuxEMBoure. — Luxembourg: : À la suitec des élections 
partielles: qui. ont. marqué: une légère: tendance. vers: ah 
gauche et du referendum repoussant: la loi anticommus# 
niste, M. Joseph Beck présente la: démission dus Cabinet: 
à la grande-duchesse Charlotte; qui læ refuse 

Turquie. — Ankara: :: Démission: de: M Muhlis: Erknsen; 
min. de: l'Agriculture: , | S | +70) 


Vendredi 11 juim 7 


RRANGE. — Paris, : M.. Angel: Ossorio: y Galardo, ambass:« 
du. gouvernement: de Valence; présente ses lettres des 
créance au: président. A. Lebrun.. * 

BeLcque, — Bruæellesi : Le. Sénat: vote, la: loi d'amnistie® 
par 90 voix contre 64; et 5 abstentions, —- Mort du lieute 
nant: général. comte Charles-Maurice Greindl, né À Berne” 
en 1866, prof. à l'Ecole militaire, major au 3° régiment 
d'artillerie en 1914, se distingua au Saillant d'Ypres, 1916, 
à l'offensive des Flandres, 1917, commandant de l'artil- 
MES TRE r918, lieutenant général, 1920, à la réserve, * 
1926. FETES 

HONGRIE. — Budapest, : Le baron: von Neurath,, min. 
des Aff. étr. du Reich, s’entretient avec le D' Kalman 
de Daranyi, K. de Kanya et le régent N. Horthy (x1-14 juin): 
ils. constatent, qu’un: plein: accord: existe: entre les deux 
gouvernements en, ce: qu'ils repoussent toute tentative visant 
à créer un bloc: et. serviront l'œuvre: de: paix: à: l'avenir: 
en. suivant la: voie adoptée: jusqu'ici: : aw lieu: d'ériger* 
des: cloisons: entre: les Etats, ils s’efforceront de: mettre: les 
intérêts en équilibre et de réaliser une réconciliation défis. 
nitive,;. ils se proposent de développer: davantage: les relà: 
tions: amicales entre: les: deux. nations. nn. 

Irazte:, —. Rome. :. Siemat: d'un) protocole italo-françaiss. 
réglant, différentes. questions concernanti le: travail! À 

Russie. —. Moscou: : Le: Conseil: de: guerre: condamne 
à être: fusillés. le: maréchal! Michail Toukhatchewsky: et sept. 
autres. généraux : Iakir,. Ouborevitch, Primakov, Robert: * 
Eidmann, B: M: Feldman, Kork et Vitovta: Kazimirovitch * 
Putna, accusés d’avoir comploté pour la chute de lEta 


soviétique et pour: là restauration: du: capitalisme, 


"Samedi 12 juin, 


…. Franés. — Paris : M. Paul van (Zeéland, tpremier ministre 
de Belgique, ‘confère avec MM. :L. Blum et Y. (Delbos 
* avant de se rendre aux Etats-Unis. — M. Joseph Beck, 
prés. du Conseil du grand-duché de Luxembourg, s'entre- 
lient ‘avec les dirigeants de la politique française. — 
…27* assemblée générale de la DRAC (r2-13 juin); rap- 
mports sur l’activité À Ua Ligue pendant l'année; ‘sur la DRAC 
Wrélément :spiriluel ‘des anc. combälants; sur l'appel au 
pays des anc. combaltants-êt les enseignements tpontificaux; 
renouvelle son “adhésion ià la Confédération nationale des 
xanc. combaltañts et approuve :son appel au, pays du 
“29. 11. 36. — Ilit Congrès de l'Union internät. de l'indus- 
trie du gaz (12-16 juin), sous la présid. de M, Baril ; 
nirapports :Sur ‘les preseriplions éoncertrant les garanlies es 
“appareils de [fabrication ‘du gaz et leur contrôle, Ja :récu- 
.pération du benzol, l'évolution des -moyens :de :production, 
mdu gaz depuis wingt.ans, la déterminat. des -témpératures 
“le combustion du gaz de wille, les principes d'une {arifi- 
“cation, le développement des emplois industriels du 
bugaz, ête. ; la 4° session aura lieu à ‘Berlin en 1940. 
 EsPAGnE. — Les troupes nationalistes attaquent:la seconde 
“ceinture de Bilbao. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Conclusion, entre la 
Grande-Bretagne, la France, l'Italie et l'AHemagne, d'un 
accord sur la sécurité des flottes de contrôle en Espagne : 
Ia, légitime défense ést admise, mais pas les représailles, 
U— . de Ja convention internat. du coke par la 
- Grande-Bretagne, .l'Allemagne, la ‘Pologne, ‘les ‘Pays-Bas 
vet la Belgique. 
rare, — Rome : Le Comité permanent du grain fixe 
des prix qui seront maintenus jusqu'au 30. 6. 38. 
‘4 


Dimanche 13 juin. 


France. —/Laon : Inaugurat, du monument élevé à la 
- mémoire du R.-P. Jacques Marquette, S. J., le « fondateur 
“de Chicago », né à Maon le 7. 6, 1637, missionnaire au 
«Canada ‘en 1666, explora la rivière Wisconsin «en #674, le 
-Mississipi, les confluents de l'Ohioet-du Missouri, d'IHinois, 
“et mourut sur les bords du lac Michigan en 16753 dis- 
cours de MM. Westercamp, Levindrey, Kidder, Gabriel 
MHanodtanx et François de Tessan. 

“ — Paris : Visite de M. Emile Eddé, prés. de là Répu- 
“bhique libanaise. = Au Quai ay, “en ‘présence de 
M. Albert Lebrun, éneugurat. du -momiment À Ja mémoire 
d'Aristide Briand, -« apôtre dela paix » (1862-1932) ; dis- 
- cours de MM. Théodore Tissier, René : Cassin, :J. -Paul- 
Boncour ét L. Blum. HER 

… ” Crise. — Révolte militaire dans le Chähar septentrional, 
nn "Russe, — Moscou .: Le maréchal 'K. ‘E. Vorochilov, 
commissaire du peuple à ‘la Défense ‘de VU. !R. $S. S$.. 
adresse : une proclamation à T'armée, relativerà Ja condam- 
- mation ‘à mort de huit éraux : Trotzky est responsable 
de toute cette affaire; de but de ces généraux était de 
- Jliquider à tout prix .le régime soviétique, äls vendaient 
- à l'ennémi les secréts militaires ët faisaient tout .pour 
accélérer une attaque extérieure contre l'U. 'R. 8. $, 

… Suisse. — Genève : Le referendum popultire du cänton 
“adopte, par 18278 ‘voix «contre :120H6,! la ‘loi constlitutiôn- 
_ nelle interdisant les organisat, commumästes et ‘utorisant 
l'interdiction d'autres associations affiliées à wne organi- 
sation internat. ou étrangère dont l'activité serait consi- 
Mdérée comme dangerense pour l'Etat ou pour l'ordre public, 
set, par 18 352 voix contre 11 g92, la loi pénale visant 
Ma reconstitution de l'organisat. commumisle el autres 
dangereuses pour l'Etat. 


Eundi 14 juin, 


| France. — Paris : La Banque de France élève le taux 
de T'escompte de 4 à &: — MM. Chaïles Rist ét Paul 
“IBaudowin se retirent ‘du Comité d'administration du fonds 
« d'égalistion des changes, ‘auquel îls participaient depuis 
ME. 5:09. 37 — Il Cosgés internat, des “changes 
| ui juin); réclame un élargissement ‘substantiel des 
« relations commerciales entre l'Europe et l'Amérique, l'Eu- 
k_rope et la Chine, déclare qu'il y aurait lieu d’assimiler 
» aux exportateurs les hôteliers pour la pattie de leur chiffre 
affaires ‘s'appliquant à la clientèle étrangère ; ‘demande 
da suppression des obstacles s'opposant au développement 
normal du tourisme, ete. — JII® Gongrès mondial du pétrole 
4-19 juin); 30 nations sont représentées ; études sur Ja 
réologie et le forage, les carburants ‘et huiles de synthèse, 
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‘utions prises. à Léndtés 


(15-17 juin) ; les chèfs de 
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le raffinage, la momenclature du pétrole, Îles méthodes de 
mesures et de prélèvements d'échantillons, les questions 
relatives à la normalisätion, —"XII* Congrès de Ja Con- 
fédération internat. des Sociétés d'auteurs et compositeurs 
lp juin) ; adopte différedts vœux concernant les droits 

e l'auteur set du créateur intellectuel sur son œuvre ; 
le Congrès de 1938 aura lieu à Stockholm ; M. ‘Charles 
Méré est nommé président général de ‘la Confédération. 

BezviquE. — Bruselles : Démission du ‘Conseil polit. du 
mouvement « Rex ». 

Œrwrs-Uais, — Holjywood ::Fin :de la grève du film,qui 
durait depuis sept semaines. 

IRLANDE, — Dublin : Le Dail adopte la nouvelle Gonsti- 
tution par 62 voix contre 48 ; dissolütion du ‘Daïl; élec- 
tions le 1° juillet. 

Traure. — Rome : Important mouvement préfectoral, — 
Mort du R. P. Pasquäale Aïlbisi Masélla, S. J., ré à Pon- 
tecorvo . le 14, 2. 76, prôf. au ‘collège Pio Jatiño americano 
à Rome, directeur du Cercle populaire à (Florence, recteur 
du Collège Pio latino americano, 1915, «directeur, pour 
l'Itälie, de l'OEuvre de la -consécration des familles au 
Sacré ‘Cœur, 1918, et de l'Apostolät de Ja Prière. 

RüssrE, — Svobodny : 28 ‘personnes sont fusillées comme 
trotskystes ettcomme espions à Ja solde ‘du Japon ; 88 exé- 
eulions-ont-eu Jieu dans cette ‘ville depuis ke 9 mai. 

TurquiEe. — Ankara : .La igrende assemblée ‘nationale 
adopte les projets de loi portant ratifioat. du traité franco- 
‘ture sur l'intégrité du territoire du sandjak d’Alexandrette 
et’de l'accord gürantissant les ‘frofitières ‘turco-syriénnes. 


‘Mardi 75 juin. 


France. =. Oran : D'après le. cornmandant du Leipzig, 
au large de la ville, plusieurs torpilles ont été lancées 
contre son croiseur sans l'atteindre ; nouvelle altaque 
infructueuse contre le.même croiseur le 18 juin. 

— Paris : Visite du roi d'Égypte, Farouk.l*®", qui inau- 
gure, ‘le 16 juin, le pavillon égyptien de l'Exposition. — 
Le prix de la Renaissance est attribué ‘à M. Georges Reyer 
pour son ‘fôman ‘Le imagasin de fravestis (né à Vilenétive- 
la-Garenne le :18, 2. 1903, journaliste, auteur de Deéstins 
croisés, 1929). , 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Le Foreïgn Office trans- 
met aux gouvernements ge Valence ét de Burgos les réso- 

e 12 juin par les quatre grandes 
puissances pôur ‘assuret Ja’ sécurité des unités étrangères 
engagées dans {le isefviée des'phtrouilles navales. — Clôture 
de la : Conférence ‘impériale (x4 mai-15 juin) ; les igou- 
vernements :s’enghgent, sur tous les problèmés ‘d'intérêt 
commun, à ne prendre aucune décision sans consultations 
préalables des uns avec Jes autres ;. convaincus qu'il est 
désirable de renforcer l'influence de I S. . en aug- 
mentant le nombre de ses membres, ils estiment qtüe ce 


butiscrait plus iaiséménit atteint Bhâce à la séparation ‘du 


pacte S, D.:N. ‘d'avec iles traités 1de paix ; fils. hcoteillent 
favorablement totit ‘pacte régiônal dans 1a mesure 6ù il 
peut contribuer à la cause de la paix et n'entre pas en 
conflit avec le. pacte S. D, N.: ils reconnaissent l'impor- 
tance 'tin pute du Pacifique : ils se déclarent prêts à col- 


laborer avec les aütres rations dans l'éxämen dés ‘difficul- 


tés técomiomiques labluèllés, ‘y dotptis les barrières doua- 


mibres et autres obstaolés à :l'aceroïisomient du volume 
du commerce internat. let à l'añtélioratiornn du nivéau de 
vie général. 

PôLe Nonp. — Trois des avions russes qui avaient {rans- 
porté nu Pôle Nord les sivants Ehargés d'installér une 
tation météorologique et de téléeraphie ‘sans fl quittent 
l'île Rudolf ‘powr Moscou ; *sedl liäviäteur Masurtk rëstera 
un “an .à l'île Rudolf. 

Roumanie. — Buoarést :.M..Milan -Hodza, prés. du Con- 
seil de Tchécoslovaquie, confère avec MM. Victor Anto- 
mesco et Georges Witarébco et avec Île roi Carol IL 
buvernement se félicitent des 
résultäts de la collaborat. politique des deux ‘pays, apportent 
ume solution à d'impottañtes questions d'ordre économique 
et financier, estiment nécessaire le développement des 
échanges, avisent aux !moyens sé cl de Ta collabora- 
tion nécessaire entre les Ftats danubiens, affirment leur 
attachement au pacte.S. D, N. 

Rossie. — Moscou : M. V. Munters, min. dés Alf. &tr. 
de Léttonte, s'entretient ‘avec MM. Litvinov, Staline, 
Molotov et les membres du pouvernement (15-r6 juin). 

Turquie. — Ankara : Signature d'un #paité de com- 
merce et d’un accord de clearing franco-tures, valables 
pour un ‘an, k 
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Lois. 


5. 4. 37 : Loi modifiant les règles de la preuve en 
ce qui concerne la responsabilité civile des ins- 
tituteurs (J. O., 5-6. 4. 37; — rectificatif, 
FAO T4 CD. 35): 

20. 5. 37 : Loi tendant à compléter l’art. 6 de la 
loi du 10. 8. 27, modifié et complété par les lois 
des 19. 7. 34 et 28. 8. 36 sur l'accession des 

PES naturalisés à certaines fonctions (J. O., 21. 5. 37). 

_ 29. 5. 37 : Loi tendant à modifier certaines dispo- 
sitions du chap. 1°* du titre IT du livre III du 
Code du trav. concernant les sociétés coopérat. 

_ ouvrières de production (J. O., 1. 6. 37). 

_ 7. 6. 37 : Loi relative à l'affichage et à l’homolo- 
gation des prix des hôtels, pensions de famille ei 

_ maisons meublées, ainsi qu’à la détermination des 
hôtels de tourisme (J. O., 8. 7. 2v). 

17. 6. 37 : Loi tendant à la ratification de la con- 
vention concernant le « travail forcé ou obliga- 

toire », adoptée par la Conférence internat. du 

travail dans sa quatorzième session, tenue à 

: Genève du 10 au 28 juin 1930 (J. O., 19. 6. 37). 

. 25. 6. 37 : Loi tendant à modifier l’art. 6 de la 

loi du ro août 1937 sur la nationalité (J. O., 

27. 6. 37 ; — cf. D: C., t. 38, col. 113, 


Circulaires. 


16. 4. 37 : Cire. (min. Santé publ.) relative au 
service de ‘prophylaxie des maladies vénériennes 
Æ (. O., 14. 5.37). 
- 26. 4. 37 : Circ. (min. Santé publ.), relative à la 
_ coordination sanitaire et sociale (J. O., 19. 5. 37 ; 
. : — cf. D. C., t. 38, col. 1571). 
26. 4. 37 : Cire. (min. Santé publ.) relative au règle- 
de ment sanitaire départemental-type (J, O., 27. 
(rt 4. 37; — cf. D.,C., t. 37, col. 1575). 
_ 28. 4. 37 : Circ. (min. Santé publ.) relative à 
. . l’acquittement des cotisations d'assurances pour les 
: périodes de congé payé dans les industries où 


sont instituées des Caisses de compensation de. 


Ponees payés (J. O., 30. 4. 37 ; rectificatif, J. O., 

9. 5. 87). 

80. 4. 37 : Cire. (min. Santé publ.) : Participat. 
des Caisses d'assurances soc. aux frais de cure 
thermale (J. O., 9. 5. 37; rectific., J. O., 10.-17. 
5. 37). 

4. 5. 87 : Cire. (min. Trav.) : Récupération des 
jours de fêtes légales (J. O., 22. 5, 37). 

14. 5. 87 : Cire. (min. Int.) : Modifications appor- 

Pre tées à la tenue du registre des hôteliers, auber- 
gistes ou logeurs (J. O., 14. 5, 37). 

18. 5. 37 : Instructions (min. Santé publ.) : L'orga- 
nisat. et fonctionnement des colonies et camps de 

vacances subventionnés par l'Etat (J, O., +9. 

, 5. 87; — cf. D. C., t. 39., col. 1543). 

18. 5. 87 : Cire. (min. Santé publ.) : Propagande 
éducative contre le cancer (J. O., ». 6. 37). 

2, 6, 37 : Circ. (min. Santé publ.) : Applicat. de 
la réglementation concernant l’organisat, et le 
fontionnement des colonies et camps de vacances 
J. O., 5. 6. 37; — cf. D. C., t. 37, col. 1547). 

4. 6. 87 : Cire. (min. Santé publ.) : Jurys des exa- 
mens d'Etat d’infirmières (J. O., 5. 6. 37 ;: — cf. 
DICE038 col rr9. 

15. 6. 37: Instruction (min. Fin.): Applicat. du 
décret du 29. 10. 36 relatif aux cumuls d'emplois 
publics de rémunérations et de retraites (J. O., 
19. 6. 37% rectific. J. O., 22. 6. 37). 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ant), 5, rue Bayard, Paris-8°, — Le gérant : L. VINCENT. :| 
» É ; J | 
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Décrets et arrêtés. | 
é ÊRRE. 

31. 3. 37 : Décret (min. Santé publ.) : relatif aux 
incinérations de corps (J. O., 3. 4 37). À 

1. 4. 87 : Arrêté (min. Santé publ.) : Règlemer 
sanitaire départemental (J. O., 24. 4. 37; 
Cf. D. C., t. 87, col. 1492). 

4. 5. 37: Décret (min. Educ. nat.) (et arrêté, 10 
5. 37): Etudes et examens en vue de la capa 
en droit (J. O., 15. 5. 87). 4 

4h 5. 37 : Décret (min. Educ. nat.) : Régime des 
examens en vue du doctorat en droit (J. O., :5 
5.37. 

65-26: m : Décret (min. Just.) : Recrutement 
personnel des établissements d'éducation s 
veillée (J. O., 7.-8. 5. 87). ; 

11. 5. 37 : Décret (min. Educ. nat) : Statut « 
maîtres et maîtresses d’internat des lycées, 
lèges et cours secondaires (J. O., 15. 5. 37 ; re 
tific, 105,165 2387) 1 ke 

13. 5. 37 : Décret (min. Aff. étr.) : Publicat.@ 
mise en applicat. provisoire de l’échange de lettre 
franco-haïtien du 28. 4. 37 (J. O., 15. 5. 37).4 

13. 5. 37: Arrêté (min. Trav.) rendant obligatoin 
la convention collective réglant les conditions 
travail dans l’imprimerie (J. O., 20. 5. 39). 

14. 5. 37: Décret (min. Aff. étr.): Prorogat.. j 
qu'au 1 juin 1937 de l’accord commercial con 
entre la France et la Pologne le 18. 7. 36 (J. 0: 
15, 5. 37). - ca Te 

18. 5. 37 : Arrêté (min. Santé publ.) : Frais 
séjour des enfants dans les colonies, camps 
vacances et œuvres de plein air (J. O., 19. 5. 3 
— cf. D. C., t. 37, col. 1541). É: 

21. 5. 37: Décret (min. Educat. nat.): Aménage-. 
ment des programmes de l’enseign. secondaire, 
de l’enseign. primaire sup. et de l’enseign. tec 
nique (J.10.,2923 00 #35 = cf D CRETE 
col. 1576). ; 

22. 5. 37: 5 arrêtés (min. Educ. nat.): a) Or 
nisat., programmes et horaires des classes pri 
maires élémentaires des lycées et collèges ;. b) Or: 
ganisat. à titre d'expérience des classes d'’orien- 
tation ; €) aménagement des horaires des classes, 
des lycées, collèges et écoles primaires supérieure 
d) introduction à titre facultatif dans la section 
de l'étude d’une deuxième ‘langue vivante à 
partir de la quatrième; e) horaires de latin et des 
langues vivantes dans les lycées, collèges et cours: 
secondaires de jeunes filles (J. O., 23. 5. 37 : rec- 
tificatifs, J. O., 24-25 5. 37 : — cf. D. C, 
t. 37, col, 1577). : 

26, 5. 37 : D. (prés. Cons.) nommant M. Jules: 
Moch, député, sous-secrét. Etat. à la présid. du 
Conseil (J. O., 27. 5. 37). 

28. 5. 837 : D. (min. Fin.) portant règl. d'’ad 
publ. pour l’applicat. art, 22-25, 27 et 28 L. 3r 
12. 36, instituant une taxe annuelle sur bénéfice: 
non distribués et un prélèvement exceptionnel 
sur les réserves des soc. par actions ou à responsab. 
limitée (J. O., 1. 6. 39 ; rectif., J. O., 6. 6. 8) 

31. 5. 37 : D. (min. Aff. étr.) : Publicat. et misek 
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. 6. 37). À 
1. 6. 37 : Décret (min. Int.) : Exécution L. 8° 4. 354 
sur les mesures de protection et .de sauvegarde 
des populations civiles c. les attaques aérienne 
statut du personnel de complément des servi 
chargés de l'exécution des mesures de défens 
passive (J. O., 8. 6. 37). 5 


